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Marquet au cœur des controverses (1940-1954)

Hubert Bonin, professeur d’histoire à l’Institut d’études politiques de Bordeaux (Centre Montesquieu d’histoire économique-Université de Bordeaux 4) [h.bonin@sciencespobordeaux.fr]

De nombreux responsables de la gauche française se sont retrouvés plutôt à droite sur l’échiquier politique français à la fin des années 1930 et ont même glissé vers une droite extrême, voire une extrême droite fascisante et collaborationniste au tournant des années 1940, jusqu’à se retrouver marqués irrémédiablement à la Libération. Le phénomène est banal car il a été étudié par plusieurs historiens et même quasiment ’’systématisé’’ dans ses causes et ses ressorts. Le cas le plus fameux a été Laval, mais l’orientation droitière de cet ancien socialiste (et maire de la commune populaire d’Aubervilliers) avait pris corps dès les années 1920. Philippe Burrin
, Rémy Handourtzel & Cyril Buffet
, notamment, ont livré des analyses précises des cheminements suivis par ces personnalités. Cela permet de poser deux questions clés : quel a été l’environnement propice au glissement politique choisi par Marquet ? Comment Marquet s’est-il rallié à Vichy et a-t-il placé Bordeaux au cœur des polémiques sur les choix citoyens et partisans face au régime de Vichy, à la Collaboration et à la guerre ? Le plus délicat pour l’historien est, comme on dit, de « tout comprendre sans rien excuser » : il faut reconstituer le cheminement de Marquet, déterminer les causes de ses choix, sans pour autant chercher à alléger le poids de la décision ultime qui lui revenait, celle de ‘choisir son camp’, dès lors qu’il ne s’agissait pas du fameux ’’Français de base’’ – versatile et attentiste, dit-on –, mais d’un décideur relativement influent et bien informé. 

En ouvrant ce « dossier Marquet », l’on rouvre quelque peu « le dossier de Vichy »
, de ses ambiguïtés et ses incertitudes d’un côté, de ses compromissions et de ses turpitudes de l’autre. Il faut être clair sur ce point d’ailleurs : alors que l’histoire de Vichy bénéficiait encore du doute dans les années 1960-1970, quand l’historiographie dépendait de textes écrits par des auteurs plutôt proches d’idéologies conservatrices ou modérées prônant l’esprit de la réconciliation (Robert Aron, etc.), de l’amnistie et de l’oubli – tendance il est vrai favorisée par la réintégration de vichystes dans la vie économique ou politique nationale, comme l’a révélé l’affaire Papon à la fin des années 1990 –, les recherches conduites par les historiens
, notamment autour de l’Institut d’histoire du temps présent, et l’ouverture des archives à leurs enquêtes ont plutôt contribué à une réévaluation de la ’’face noire’’ de Vichy, de ses engagements collaborationnistes et affaibli les thèses de « l’attentisme » ou du « moindre mal » qui avaient prévalu depuis les années 1950 – une fois dissipé l’effet des sanctions de la Libération. Bref, le livre pionnier et décapant de l’Américain Robert Paxton
 a marqué une nouvelle époque dans l’appréciation de Vichy et, depuis lors, la période de Vichy appartient à ces moments de l’histoire nationale qui alimentent quelque « hantise du passé »
.

Cependant, le cas Marquet est particulier puisque cet homme politique a dirigé la cinquième ville de France sans discontinuer de 1925 à 1944, donc également pendant les années de guerre, et il a même été ministre de Vichy pendant quelques mois en 1940, avant de rester (ou de vouloir rester) l’un des ‘hommes qui comptent’ dans la classe politique vichyste. Son destin est donc particulier car, de façon originale, il croise plusieurs cultures politiques, plusieurs niveaux d’action et d’opinion. Cela dit, l’historiographie bordelaise est désespérément légère à propos du Marquet de l’époque de guerre ; pire encore, Marquet aurait brûlé ses propres archives juste à la fin de celle-ci. Dans un premier temps, nous avons dépouillé ’’la littérature’’, les livres de nos collègues historiens qui se sont préoccupés, au détour d’une page, d’évoquer le ’’héros’’ girondin : une première esquisse a pu être dessinée, que la consultation de dossiers d’archives a permis de préciser et d’infléchir. Le plus aisé a été de retracer les décisions impliquant Marquet, même si les ouvrages manquent ou sont plutôt romancés
 ; le plus délicat reste encore l’appréciation de l’opinion réelle de Marquet face à tel ou tel événement, face au cours des choses dans leur quotidien, face aux derniers mois du régime vichyste. Aussi notre propos restera-t-il souvent encore hypothétique, surtout à propos d’une période qui est la source d’autant de controverses : notre essai vise autant à susciter le débat autour du comportement de Marquet pendant la guerre qu’à procurer un produit historique définitif. 

1. Les choix de Marquet : vers un nouveau poste ministériel et un destin national (17 juin-6 septembre 1940)

C’est dans le cadre de ces glissements droitiers et de ces rassemblements plus ou moins formalisés et explicites que Marquet doit agir et prendre lui-même position.

A. Bordeaux au cœur des événements politiques nationaux

Or Bordeaux (avec l’Aquitaine) constitue un champ privilégié pour une histoire personnelle confrontée à une Histoire évidemment dramatique. C’est à Bordeaux que le gouvernement de Pétain a été constitué le 16 juin 1940 (et y reste jusqu’au 29 juin) – mais sans Marquet car le maréchal aurait rechigné à promouvoir Marquet et Laval, qui lui semblent deux représentants du parlementarisme
. Dans la nuit du 16 au 17 juin, au domicile du député socialiste girondin Fernand Audeguil, rue François-de-Sourdis, un petit noyau de dirigeants (dont Blum) et d’élus socialistes débattent de la participation de la sfio à ce gouvernement : on y décide d’accepter le maintien de Février au gouvernement (il glisse du Travail aux Travaux publics et transports) et la nomination de Rivière comme ministre des Colonies. Si Marquet ne disposait plus de capacité d’influence auprès des dirigeants d’une sfio qui se méfiait de lui, peut-être a-t-il contribué à convaincre une partie des élus de la gauche dissidente ou officielle de se rallier au choix de Pétain ; cette force de conviction potentielle n’est pas évaluée par les historiens, mais l’on peut croire qu’elle a pu s’exercer, même modestement : « A Bordeaux, son compagnon [à Laval] Adrien Marquet a joué les hôtes du gouvernement et une partie politique qui a contribué à mener Philippe Pétain à la tête de l’État. »
 

Philippe Burrin va jusqu’à employer l’expression de « Commune bordelaise », comme si une sorte d’insurrection de notables antirépublicains et/ou pacifistes avait ébranlé le cours normal des événements : « Un certain nombre d’entre eux avaient suivi le gouvernement à Bordeaux et ils se regroupèrent pour intervenir dans la suite des événements. Il y avait là autour de Marquet, qui se trouvait en position de force dans sa bonne ville, un groupe de députés parmi lesquels figuraient Bergery, Bonnet, Cayrel [maire de la commune limitrophe de Bordeaux, Le Bouscat, un Néo lui aussi], Chateau, Lafaye, Montigny, Scapini, et qui coopéraient étroitement avec Laval et quelques autres sénateurs. » Laval est arrivé à Bordeaux dès le 15 juin : « Il était aux aguets, prêt à réagir à l’événement. Adrien Marquet, ancien dissident néo-socialiste [...], et qui est l’un de ses intimes, l’a-t-il appelé ? Cela est possible, mais invérifiable »
, note l’historien J.-P. Cointet. Il conviendrait par conséquent d’apprécier le degré de cette « intimité » qu’il évoque, et qui, à coup sûr, remonte au moins au gouvernement Doumergue du 10 février 1934, quand Marquet y était ministre du Travail aux côtés de Laval, Flandin et Pétain. Mais aucun document ne permet de jauger ces liens d’empathie, pas plus qu’on ne peut déterminer les liens entre les deux hommes en cette fin de printemps 1940 : qui utilise l’autre ? Marquet sent-il que Laval a un « destin » historique ? qu’il est l’ultime recours, à cause de son habileté politicienne, de ses réseaux sur une large surface de l’échiquier parlementaire – élu depuis 1914, c’est aussi tout de même un ancien président du Conseil –, de ses prises de position en faveur d’un rapprochement avec l’Italie et d’une attitude plutôt pacifiste ? souhaite-t-il alors se placer dans son sillage pour en tirer parti dès qu’une inflexion aurait changé le cours des choses en faveur de la constitution d’une nouvelle coalition parlementaire, au terme des recompositions intervenues depuis mars 1937 ou novembre 1938 au sein de la majorité de Front populaire élue en 1936 ? L’opportunisme ambitieux de Marquet convergerait alors vers les tractations calculatrices de Laval, certainement satisfait de trouver à Bordeaux un relais pour sa conspiration en éclosion. En tout cas, quelle que soit la réalité, la perception qu’une certaine partie de l’opinion tend à privilégier est une relation de proximité entre Laval et Marquet, comme le note le procureur général en 1947 : « Pendant cette période, et je reprends l’expression du Président Lebrun lui-même, il était de notoriété publique le fidèle suivant de Laval’ »
.

Quoi qu’il en soit, la coopération entre les deux députés a pu être facilitée par le fait que Laval lui-même logeait à l’Hôtel de Rohan en cette seconde quinzaine de juin 1940 : « Depuis plusieurs jours, installé à la mairie de Bordeaux chez son ami Adrien Marquet, il a vu beaucoup de parlementaires qui lui font confiance. Il s’offre à apporter le soutien de ce milieu au maréchal Pétain. Raphaël Alibert [sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil, une sorte de super-chef de cabinet de Pétain], qui a gardé des complexes vis-à-vis d’une Chambre où il n’a pas réussi à entrer et où il ne connaît presque personne, se laisse impressionner. Au lieu de renvoyer Laval à ses affaires en lui interdisant de se mêler d’une entreprise où il n’a pas de responsabilité initiale ni de vocation établie, il le laisse s’agiter. »

Au-delà de ses idées pacifistes, Laval cherche à ’’se rendre indispensable’’, et l’on peut supposer que Marquet lui aussi a cherché à jouer sa propre carte en se mettant dans son sillage. « La première préoccupation de cette ‘commune’ bordelaise fut de faire obstacle à un départ du gouvernement hors de France, départ toujours possible dans la mesure où les conditions allemandes pour un armistice n’étaient pas encore connues (elles ne le furent que le 22). Quelles que pussent être ces dernières, elles étaient d’avance acceptées : tel est le sens des délégations menées par Laval, Bergery et Marquet qui allèrent le 20 et le 21 [juin] combattre auprès de Pétain et de Lebrun l’idée d’un passage du gouvernement en Afrique du Nord. »
 « Au mois de juin 1940, Marquet s’est déclaré l’adversaire résolu du départ du gouvernement pour l’Afrique du Nord. »
 

« La seconde préoccupation de ces hommes était de faire sortir des circonstances une transformation du régime et une réorientation de la politique extérieure de la France. Dès le 18 juin, au témoignage de Vincent Auriol, une réunion d’une trentaine de députés donna l’occasion à Marquet de dresser l’acte de décès de la Troisième République : ce n’était pas une défaite militaire que la France venait de connaître, mais l’effondrement du pays sous un régime qu’il s’agissait d’enterrer. Spinasse intervint dans le même sens pour dire la nécessité d’un régime d’autorité. »
 En effet, le 18 juin, des parlementaires se réunissent dans une école primaire, rue Anatole-France [d’ailleurs tout récemment construite par la Ville], en milieu d’après-midi : « 30 à 35 députés ou sénateurs sont présents. Il ne se trouve guère que des partisans de Pétain et de Laval. Je n’aperçois que quelques résistants : L. Blum, Paul Bastid, Le Troquer [...]. J’entends des discours de Marquet, de Piétri, de Spinasse. Tous sont favorables à l’armistice et prêts à se rallier à un régime de dictature. »
 « Marquet fit un très long discours, où il soutenait la nécessité de l’armistice immédiat et où il préconisait l’alignement sur les vainqueurs allemands. »

Dans le même temps, des hommes proches d’un réformisme actif se sont ralliés au régime de Vichy : des dirigeants de la cgt, des élus ou anciens élus. C’est le cas notamment de Gabriel Lafaye, ancien Néo et ancien député Usr. Marquet ne constitue donc pas un cas original. Plutôt réputé pour ses positions modérées au sein des dissidents de la gauche classique – contrairement aux extrémistes que sont devenus les clans de Déat et de Doriot
 –, il représente le centre-gauche parlementaire favorable au nouveau régime, donc au changement des institutions, aux pleins pouvoirs de Pétain, en symbole de ces « déçus » de la iiie République et de la gauche ; lui aussi appartiendrait aux « quarante millions de pétainistes »
 apparemment rassemblés dans l’espoir d’un changement quelconque en été 1940. 

C’est à Bordeaux que, le 18 juin 1940, le gouvernement s’oriente vers la demande de l’armistice. Mais la ville accueille aussi des opposants à cette ligne d’apaisement : on le sait, le général de Gaulle s’est envolé la veille pour Londres depuis le (petit) aéroport de Mérignac ; l’enquête de police révèle d’ailleurs que Marquet a rencontré lui-même de Gaulle, le 17 juin, rue Vital-Carles, vers 19-20 heures, à l’hôtel où logeait le général, pour discuter d’une question pratique de cantonnement pour l’équipe du secrétaire d’Etat
. C’est de Bordeaux – plus précisément du port du Verdon, en aval – que part pour le Maroc le paquebot Massilia pour permettre à des parlementaires (dont le Périgourdin Delbos et l’élu girondin Mandel) de continuer la lutte outre-mer si l’armistice venait à être signé. Enfin, le 18 juin, certaines personnalités ont même envisagé de transférer les autorités outre-mer, autour du président Lebrun. Marquet aurait joué un rôle certain pour enrayer ce départ, car cela aurait entaillé la légitimité du pouvoir en cours d’esquisse : il rend visite le 20 juin à Herriot dans sa résidence du 20 cours Xavier-Arnozan pour lui demander de respecter une certaine cohérence dans l’action, donc de choisir à la fois l’armistice et le maintien des autorités en métropole
 ; le même jour, il fait partie de la délégation auprès de Lebrun : « Le 20 juin, forçant quasiment la porte de Lebrun à la tête d’une délégation de parlementaires (parmi eux, Marquet, Piétri, Bonnet, Bergery), il [Laval] a fait une véritable scène au président terrorisé : ‘Si vous voulez partir, ne le faites qu’à titre privé. Donnez votre démission.’ [...]. Lebrun renonça finalement à son projet. »
 En effet, Marquet appartient au cercle d’élus, avec Laval et Spinasse, qui dénoncent le projet de départ des parlementaires comme une fuite. La culture politique de l’énorme majorité des parlementaires réprouve toute idée ’’d’émigration’’, de désertion de la scène parlementaire – encore que des émigrés glorieux se soient opposés au Second Empire – et de l’éloignement par rapport aux citoyens – et seuls huit parlementaires rejoignent le Massilia. – au nom d’une certaine forme de ’’loyalisme’’ vis-à-vis d’eux et des institutions.

Un clivage entre ’’pétainistes’’ et antipétainistes commence à se creuser, puisque Fernand Audeguil, député socialiste de Bordeaux, se place délibérément dans le camp des élus hostiles au transfert des pouvoirs à Pétain, car il y pressent des menaces sur les institutions et pratiques républicaines – mais l’on sait que seuls 36 élus socialistes appartiennent au groupe des « 80 » qui rejetèrent la fin de la iiie République le 10 juillet à Vichy
. Marquet appartient résolument au clan des élus qui plaident en faveur de l’armistice, d’un changement de régime, d’un pouvoir pétainiste – et le bombardement du centre de Bordeaux par des tirs allemands – une partie du palais de la Bourse et de la Chambre de commerce est détruite –, dans la nuit du 19 au 20 juin 1940, vient contribuer au débat en renforçant les partisans de l’arrêt des combats au nom de la préservation de la population des méfaits d’une poursuite de la guerre : « Marquet, maire de Bordeaux, prend le premier la parole : ‘Il faut arrêter la boucherie, s’écrie-t-il. Cette nuit, la ville a été bombardée ; j’ai vu Weygand, il n’y a plus rien à faire’. »
 Une deuxième fois, des parlementaires s’assemblent de façon informelle pour débattre du cours des événements, dans l’après-midi du 20 juin : « La réunion eut lieu dans une des grandes salles de la mairie. D’autorité, Marquet occupait la présidence. Une trentaine de députés seulement étaient présents. Atmosphère de rapide armistice. Laval propose de charger A. Marquet et lui-même de se rendre auprès du Maréchal pour lui faire part de la confiance de l’Assemblée et aussi pour lui demander d’empêcher le départ du président de la République. Sur la proposition impérative de Marquet, la réunion adopte la suggestion de Laval. »
 

Quatre élus (dont Marquet, Laval et Alibert) sont donc reçus par Pétain dans sa résidence du cours Président-Wilson
, le dimanche 23 juin à 22 heures : « Laval élève une vive protestation conte la décision du gouvernement de quitter Bordeaux [...]. A. Marquet encourage le Maréchal à intensifier sa politique ; il l’approuve sans réserve et l’invite également à ne pas laisser le gouvernement quitter Bordeaux. »
 Il le confirme sans ambages pendant l’instruction de son procès : « Je ne compris pas la double manœuvre consistant à solliciter l’armistice et éventuellement à quitter la France. J’ai pu déclarer qu’il fallait continuer à combattre ou demander l’armistice, mais qu’il était inconcevable de poursuivre ces deux actions simultanément, sous peine, si l’armistice était acquis, d’abandonner les Français, désarmés et sans représentants, aux violences de l’occupant. »
 Le lendemain 24 juin, à 11 heures, à la mairie, une cinquantaine de parlementaires écoute le compte rendu de cette mission : « A. Marquet rend compte de l’entrevue de la nuit [...]. Laval reprend sa thèse. Les trois présidents et le gouvernement ne doivent pas quitter la France. A. Marquet rend compte de la conversation qu’il a eue avec le président de la République, à qui il avait demandé de visiter les victimes du bombardement : ‘Lebrun, dit-il, est mal renseigné ; il est impressionné par certaines démarches. Je crois qu’il recevrait avec plaisir une délégation’. »
 « A 17 heures [rapporte Herriot], la délégation vient me voir. Elle est conduite par Marquet [...]. Je combats sa thèse. Bergery, à qui A. Marquet coupe la parole, déclare qu’il s’agit bien d’un changement de politique ou même de régime. »

Sans donner plus d’importance à ces réunions et entretiens, l’essentiel est bien dans le rôle joué par Marquet : il est l’un des principaux avocats des solutions de l’armistice, du maintien des autorités sur le sol métropolitain, du transfert du pouvoir à Pétain. Il contribue ainsi à élargir le courant informel des pacifistes et défaitistes et à préparer le terrain aux efforts ensuite conduits à Vichy par le clan de Laval et une nouvelle fois par Marquet. Mais, à Bordeaux, son influence paraît plus nette puisqu’il peut recevoir ses collègues à la mairie, jouer de son prestige notabiliaire et passer peu ou prou comme l’un des maîtres d’œuvre du projet en cours de maturation. Il a donc participé à ce groupe d’influence qui a donné de plus en plus de confiance en soi à Pétain pour qu’il assume le leadership du courant pacifiste – d’où l’armistice du 22 juin. Sans que ses pensées aient été véritablement explicitées – car ce n’était pas finalement un ’’homme de plume’’ mais plutôt un homme de contacts en petit groupe –, Marquet a certainement vu dans Pétain et le régime en maturation l’occasion de dépasser les attentes ou les frustrations accumulées pendant les années 1930 vis-à-vis de la classe politique, de la Sfio, du Parlement, etc., tout en contenant avec vigueur (au nom du slogan : « Ordre, autorité, nation ») le risque communiste rencontré depuis l’union sacrée des gauches de 1934 et pendant le Front populaire ; la révision de la Constitution, enrayée depuis les initiatives prises par Doumergue en 1934 et malgré les objurgations de Tardieu
, pourrait notamment, grâce à Pétain, prendre corps. Enfin, la venue au pouvoir du pacifiste Pétain et la conclusion de l’armistice, sinon de la paix, devraient permette de s’atteler aux réformes nécessaires, celles proposées en France par les Néos ou les planistes, ou, en Belgique, par les planistes de De Man : « Ce n’est pas la France qui a été vaincue. C’est un régime de facilité, d’opportunisme et de faiblesse qui s’est effondré »
, souligne Marquet en juin 1940. Au-delà de la revanche personnelle sur Blum et les socialistes blumistes, l’occasion serait venue de faire ce qu’il n’avait pas été possible de réaliser au milieu des années 1930 (par exemple, pour l’ancien ministre, « remettre la France au travail » ?).

B. Marquet revient au gouvernement (24 juin 1940)

En tout cas, le lundi 24 juin, vers midi, Marquet est promu ministre. Une semaine après avoir refusé de rejoindre le gouvernement, il est d’abord ministre d’État (sans portefeuille), du 24 au 27 juin, au sein du second gouvernement Pétain, et il y entre en même temps que Laval : « Là encore, je le surprends copiant, en quelque sorte, sa conduite sur celle de Laval. »
 Même s’il n’exerce son mandat de ministre d’État que quelques jours, l’on peut penser que Marquet représente alors une valeur symbolique face au cours des événements : placé au troisième rang du gouvernement, derrière Pétain et l’autre ministre d’État, Laval – d’abord prévu comme ministre des Affaires étrangères le 17 juin, celui-ci est remis en cause par Weygand, Reynaud et Lebrun
 et doit se contenter de ce poste sans portefeuille –, Marquet fait figure de ’’poids lourd’’ au sein de cette équipe. Il contribue à en élargir la surface politique et parlementaire alors qu’elle est alors mal assise dans l’opinion, puisqu’elle ne peut vraiment être reliée à une majorité parlementaire claire, partisane, idéologique ; la majorité de votes n’est qu’un assemblage de circonstance, et n’a pas d’ailleurs vocation à être stabilisée puisqu’elle doit voter in fine le sabordage du parlementarisme. 

Ce n’est que le 27 juin que Marquet est promu à l’Intérieur, grâce à Laval, alors passé d’un ministère d’État à la vice-présidence du Conseil : « Il a obtenu du maréchal que son ami Adrien Marquet soit réintégré dans le gouvernement avec les fonctions de ministre de l’Intérieur. »
 Lors de cette petite révolution de palais, lui-même succède (presque
) à Georges Mandel, promu ministre de l’Intérieur par Reynaud (du 18 mai au 5 juin 1940) pour symboliser « l’esprit de résistance », la fidélité au souvenir du Clemenceau de 1917-1918, la volonté de jusqu’au-boutisme face à l’invasion allemande – même si la nomination de Pétain comme vice-président du Conseil s’est avérée ambiguë. Mandel est parti sur le Massilia et a été tenté de générer un processus de constitution d’une autorité outre-mer. Lui succéder (quasiment) au sein du gouvernement, c’est bien représenter l’autre terme de l’alternative, la politique du pacifisme, de l’armistice. 

La présence de Marquet a un tel poste doit procurer un ’’repère’’ à l’opinion : le maire d’une grande ville, un homme politique ancré plutôt à gauche et gestionnaire notamment de quartiers ouvriers et populaires, un député élu depuis une quinzaine d’années, enfin, un militant engagé dans la République depuis presque un demi-siècle, voilà tous les attributs qui font de Marquet une caution au pacifisme qui porte les pouvoir exécutif et législatif du moment à conclure l’armistice et à rejeter le jusqu’au-boutisme belliciste et le transfert du pouvoir outre-mer. Il est vrai qu’on peut aussi croire que Pétain, qui fonctionne souvent par réaction à un contact immédiat avec une personnalité, choisit Marquet parce qu’il l’a côtoyé à Bordeaux pendant le repli des autorités, et que, par surcroît, il souhaite en quelque sorte le ’’récompenser’’ de son activisme en sa faveur. Le fait que Marquet et Laval entrent ensemble au gouvernement, ce 23 juin, constitue historiquement un aboutissement : l’ex-néo-socialiste rejoint (très) à droite un homme qui a quitté le socialisme dès la Première Guerre mondiale. Le choix de Marquet de rester au gouvernement quand s’efface la iiie République constitue un engagement politique supplémentaire : dans un premier temps, en effet, il figure dans l’ultime formule du pouvoir exécutif de la iiie République, puisque Pétain en dirige le gouvernement du 16 juin au 11 juillet 1940. Garder son poste au-delà de la chute de la République parlementaire et au-delà du vote des actes constitutionnels, c’est glisser dans le vichysme
 : « Cette fois-là, tous les yeux doivent s’ouvrir. Marquet est au courant de tout ; il est dûment averti ; il sait, d’une manière définitive et certaine, la voie dans laquelle on s’engage. Malgré cela, il ne démissionne pas, il demeure au pouvoir. »

 

En tenant compte de l’environnement politique de ce début d’été 1940, l’on peut penser que la participation de Marquet au gouvernement ne constitue pas une atteinte à ses principes républicains, aux valeurs d’une certaine gauche réformiste : après tout, lui aussi cèderait à l’illusion des promesses réformatrices d’un régime de ’’despotisme éclairé’’. Ce serait lui-même qui, lorsqu’il rencontre Belin, réfugié à Périgueux, dans la nuit du 11 au 12 juillet 1940, lui aurait proposé de devenir secrétaire général à la Main-d’œuvre, avant que, pendant son entretien avec Belin, Pétain lui propose le ministère de la Production industrielle. Par ailleurs, et surtout, cette gauche réformiste obtiendrait enfin l’opportunité de mettre en oeuvre une partie de son programme, sans plus dépendre de l’alliance entre socialistes et communistes : cette chance historique lui permettrait de concilier pacifisme, anticommunisme et réformisme (sinon socialisme). La présence au gouvernement de son collègue Belin, au ministère de la Production industrielle, et de Marquet lui-même, en tant que parlementaire, au ministère de l’Intérieur, peut paraître apporter une caution républicaine à une atteinte à la démocratie : en effet, comment concilier la nature autoritaire du régime, la gestion des rapports avec l’Occupant (et donc aussi les patriotes hostiles à cet Occupant) et le maintien de certaines libertés d’opinion (voire de religion) ? De ce point de vue, Marquet servirait d’alibi parfait pour apaiser tout mécontentement latent face au durcissement progressif d’un régime appelé à faire du « maintien de l’ordre » un élément clé de sa politique – puisqu’il a eu sans cesse l’angoisse de la subversion, du fameux « coup de force communiste » imaginaire que redoute Weygand au printemps 1940 aux légers troubles récurrents d’une opinion
 réticente parfois face à l’Occupation, avant les tensions causées par la montée en puissance de la Résistance.

C. Marquet ministre de l’Intérieur (27 juin-6 septembre 1940)

Non seulement Marquet rallie le pétainisme, mais il accepte d’être le ministre du maintien de l’ordre dans un régime privé de libertés, ce qui constitue un enjeu politique et humain d’une portée essentielle
. Il est l’un des quatre ministres de l’Intérieur qui se sont succédé sous Vichy : Marquet (du 27 juin au 6 septembre 1940) a été suivi par Marcel Peyrouton (jusqu’en février 1941), par Pierre Pucheu (mars 1941-avril 1942) et enfin par Laval lui-même (épaulé par Darnand à partir de janvier 1944). La simple juxtaposition de ces noms n’agit pas en faveur de Marquet, même si Peyrouton est certes un haut fonctionnaire qui a été Résident général en Tunisie jusqu’à l’été 1940. Au-delà des apparences, il s’agit de scruter les initiatives et les activités de Marquet en tant que ministre de l’Intérieur : a-t-il renié son capital de valeurs républicaines en accompagnant l’institutionnalisation d’un régime répressif et policier ? Comment a-t-il animé l’épuration de l’administration centrale et des préfectures ? Quelle attitude a-t-il demandé aux préfets et grands directeurs face aux sollicitations de la force occupante ? À cette époque, quand les fonctions ministérielles consacrées aux affaires économiques n’avaient pas encore pris toute l’importance acquise après la Seconde Guerre mondiale – faute d’un appareil économique d’État hypertrophié et de politiques économiques structurées –, le poste de ministre de l’Intérieur était l’un des postes clés du gouvernement et, de toute façon – avec la Justice, les Affaires étrangères, la Justice et la Défense – un ministère ’’régalien’’ par excellence. D’ailleurs, Marquet aurait exigé le ministère de l’Intérieur en février 1934 et seul le refus de Doumergue l’aurait amené à se contenter du Travail... En 1940, encore une fois, c’est le ministère de l’Intérieur qu’il vise, dès le 16 juin, quand se forme le gouvernement Pétain, mais l’on a vu qu’il a dû attendre quelques jours puisqu’il s’était solidarisé de Laval, ce qui avait retardé son entrée au gouvernement. Bref, l’Intérieur était son objectif politique et il devait penser pouvoir y atteindre toute sa dimension, 37 ans après son entrée en politique
. 

a. Marquet intendant des tractations vichystes

Dans un premier temps, le responsable de la sécurité des autorités publiques organise la logistique de leur transfert sur Clermont-Ferrand puis sur Vichy ; un convoi quitte Bordeaux le 29 juin, puis Marquet lui-même prend la route le 30 juin. Dans un second temps, le ministre Marquet aurait joué un rôle utile à Vichy même pour faciliter le jeu des pétainistes et de Laval : « Le ministre de l’Intérieur, Adrien Marquet, le seconde plus efficacement encore qu’à Bordeaux. Il utilise au mieux la disposition des lieux. Les parlementaires appelés par radio-téléphone arrivent par petites vagues successives. La plupart se sont rendus à Vichy en voiture [...]. Marquet a organisé les cantonnements en se servant du plan des hôtels de Vichy comme d’une carte d’état-major. Il a regroupé certaines parlementaires, mis des distances entre des opposants, bien entouré des leaders d’opinion et installé ses agents dans les halls d’hôtels. Surtout, il tient à jour, minute par minute, la liste des arrivants auxquels Laval peut dépêcher immédiatement des émissaires »
, et, par exemple, Laval rend visite à Déat dès qu’il arrive pour solliciter son ralliement au projet constitutionnel. « Préposé aux cantonnements depuis le 1er juillet, Marquet les répartit habilement de manière à faciliter les contacts utiles ou à les rendre plus difficiles. »
 Un peu plus tard, quand le Parlement siège, Marquet aide Laval à intensifier l’œuvre de persuasion des élus : tandis que les sénateurs sont réunis dans la salle des Sociétés médicales, au sein de l’établissement thermal, et les députés dans celle du petit casino, c’est depuis le grand casino que Marquet « prépare la dernière séance. C’est un PC stratégique »
 pour rencontrer les parlementaires et les convaincre de rejoindre le camp des partisans de la réforme institutionnelle. « Marquet de me dire : ‘Nous voudrions une constitution un peu dans le genre de celle du Portugal. C’est d’ailleurs pour donner une satisfaction apparente aux Allemands, car nous sommes obligés de faire des concessions. Mais, par la suite, nous apporterions quelques adoucissements, nous verrions. Pour l’instant, il faut essayer de réduire la casse. Dans ces conditions, il faut leur donner des semblants de satisfaction’. »
 

Par surcroît, en particulier à cause des agissements du ministre Marquet, « il n’est pas question pour un groupe de parlementaires hostiles de trouver une salle pour une réunion privée dans cette ville surpeuplée où le nouvel État contrôle la plupart des bâtiments importants et où les salons d’hôtel sont transformés en dortoirs »
. Marquet aurait même fait pression sur certains opposants, en arguant de son pouvoir ministériel pour exercer des menaces : il « me prédisait des ennuis avec la Sûireté nationale si je restais à Vichy et avec la Gestapo si je rentrais à Bordeaux »
, déclare l’un des Quatre-Vingts. Déat lui-même rapporte que, « le 10 juillet au matin, Marquet fit surgir de terre d’imposantes cohortes de gardes mobiles, qui entourèrent complètement et isolèrent le casino [...]. ON était content de voir qu’il restait quelques éléments d’ordre et d’autorité, pour reprendre les deux mots chers au ministre de l’Intérieur »
.

b. Marquet et l’ordre idéologique : une première vague d’homogénéisation de l’administration 

Le mouvement d’homogénéisation politique de l’administration
 a été lancée par Marquet lui-même. « Juste après l’armistice, un député de Seine-Inférieure, Montalembert, effectue une mission pour le compte du ministre de l’Intérieur Adrien Marquet. Une de ses préoccupations essentielles est la nécessité d’une réorganisation rapide des rouages administratifs, en vue de restaurer une part de souveraineté gouvernementale sur les territoires occupé. Il faut ressouder les liens entre l’administration locale et l’administration centrale, pour éviter un éclatement de l’État français. »
 L’idéologie prévaut dans la mise au pas de l’administration : Marquet limoge 35 préfets en invoquant la loi du 17 juillet 1940, puis l’épuration s’intensifie puisque, « à la fin d’août 1940, vingt-sept préfets [sur 87 départements] seulement demeuraient dans le poste où ils avaient été nommés sous la iiie République »
. « De juillet à décembre 1940, on révoqua 335 fonctionnaires du ministère de l’Intérieur, dont 49 préfets et 58 sous-préfets ou secrétaires généraux. »
 Pendant le seul ministère de Marquet, 32 préfets sont changés, surtout (sauf un seul) entre le 30 juillet et le 6 septembre : 15 sont relevés de leurs fonctions (mis en disponibilité, dont Bodenan, en Gironde), généralement ceux trop proches de la gauche républicaine, tandis que 19 sont mutés ; cela permet de promouvoir six sous-préfets et un secrétaire général, René Bousquet, secrétaire général du département de la Marne depuis juin 1939, qui est nommé préfet de la Marne à 31 ans en septembre 1940, en un étrange parcours de la gauche modérée au pétainisme
. Le directeur de la Sûreté générale, Didkoswki, devient préfet de l’Isère. Marquet échappe néanmoins au symbole historique qu’aurait été la révocation du préfet d’Eure-et-Loir, Jean Moulin, puisque c’est son successeur qui le sanctionne le 2 novembre 1940... Malgré ces gages de rigueur idéologique, Marquet serait jugé trop mou par Pétain, qui aurait peut-être souhaité une élimination plus systématique de tous les hauts fonctionnaires ayant joué un rôle dans le pouvoir préfectoral d’une République tant honnie à Vichy : « Marquet a été violemment pris à partie par le Maréchal, qui lui repoche de n’avoir pas encore changé les préfets qui sont des ennemis déclarés de son gouvernement. »

À Bordeaux même, le 5 août 1940, Marquet remplace le préfet au profit de François Pierre-Alype qui, après une belle carrière dans l’administration coloniale, était devenu préfet de Charente-Maritime en février 1940 et y avait acquis une réputation d’anticommuniste convaincu ; il est promu sur Bordeaux : « Pétainiste inconditionnel, le nouveau préfet de la Gironde va appliquer à la lettre et avec un maximum de rigorisme les circulaires et instructions du gouvernement de Vichy. »
 Son directeur de cabinet, George Reige, « adepte des théories de Maurras et de l’Action française, porte une profonde haine à la République. Dès son arrivée, il fait établir un fichier départemental des militants de gauche, car il est convaincu que le communisme reste l’ennemi numéro un [...]. En rapport avec le capitaine ss Hagen, il crée un véritable service de renseignements au sein même de la préfecture et ne tarde pas à organiser une chasse impitoyable aux communistes et aux francs-maçons mais également aux Résistants de la première heure »
. Ces deux hauts fonctionnaires restent en poste après le départ de Marquet de l’Intérieur. Mais leur position dure semble soudain trop compromettante : après Reige, déjà muté dans un autre département en décembre 1941, le cas d’Alype est pris en compte par le mouvement enclenché par Laval et destiné à alléger le poids apparent des pétainistes durs ; et, en mai 1942, il est remplacé par Maurice Sabatier, qui reste en poste jusqu’à la Libération
. 

c. Marquet animateur du mouvement de contrôle de l’opinion

La priorité va partout au contrôle de l’opinion, pour anticiper sur toute menace pesant sur l’ordre public car, à l’époque, le pouvoir pétainiste ne se sent pas trop assuré et redoute des manifestations de mécontentement. Marquet conçoit donc son ministère d’un point de vue politique : avec l’aide du secrétaire général nommé en août 1940, Peyrouton, il s’agit bien de renforcer le camp des partisans de Vichy et de réduire l’influence non seulement des opposants, mais des hésitants. D’après un député, « Marquet [...] expose ses projets : [...] Empêcher toute agitation intérieure, aussi bien contre la loi de l’occupant que contre les mesures que croira devoir prendre le gouvernement. Pour y parvenir, il faut des préfets sûrs, une police dévouée et des camps de concentration ouverts »
 [pour y interner des opposants]. Par une circulaire envoyée le 16 août 1940, Marquet insiste sur le rôle clé des préfets
, munis du décret-loi du 18 novembre 1939 qui permet d’interner administrativement ou d’éloigner en résidence surveillée toute personne dangereuse pour la défense nationale ou la sécurité publique : « Vous étiez des fonctionnaires, vous serez des chefs »
, affirme Marquet dans une circulaire du 7 août 1940. Philippe Burrin relève que, pendant un temps, Doriot se rapproche même de Marquet : « Ce fut en Marquet qu’il trouva l’allié de sa convenance. Le ministre de l’Intérieur, qui cherchait lui-même des appuis, pouvait lui offrir des facilités, et les deux hommes se mirent d’accord pour tenter d’obtenir un renforcement du gouvernement par l’arrivée aux côtés de Laval de ‘révolutionnaires’ qui l’encadreraient et mettraient en oeuvre une ‘vraie’ révolution nationale. Marquet devait procéder à une mise en condition des cadres administratifs et policiers dont il disposait, tandis que Doriot devait mobiliser son parti afin d’exercer une pression dans la rue. »
 En fait, à cette époque, Marquet passe relativement pour un ‘dur’, partisan de l’insertion dans le système de paix allemand, seul garant de l’ordre. « Rivière, paysan fier et indépendant, proteste auprès de Chautemps, qui garde encore confiance, contre la présence au ministère de l’Intérieur de Marquet, qu’il considère comme un véritable fasciste. »
 Quoi qu’il en soit, il est clair que le maintien de l’ordre est l’une des clés de cet « ordre nouveau » : qui dit pouvoir fort dit renforcement des pouvoirs des forces de l’ordre.

Cependant, il est délicat d’apprécier l’implication directe de Marquet dans la construction de l’édifice répressif et policier du régime de Vichy. Rappelons que l’armistice lui-même a prévu une certaine collaboration policière avec l’occupant, puisque Vichy devait livrer les ressortissants allemands ayant fui en France le nazisme. Par ailleurs, « Vichy construit, pendant l’été 1940, une solide armature législative en dehors de toute pression allemande. Le gouvernement peut ainsi révoquer des fonctionnaires et des magistrats sans avoir à donner de motif (17 juillet) ; les naturalisations accordées depuis 1927 sont soumises à une commission de révision (22 juillet), et la fonction publique est interdite aux Français nés de père étranger (17 juillet ; une loi du 16 août permet des dispenses sur avis conforme du Conseil d’État) ; les loges maçonniques sont dissoutes (13 août) ; les communistes sont toujours interdits et une loi proroge un décret pris par Édouard Daladier, avec clauses de sauvegarde en moins, qui permet l’internement administratif de ‘tous individus dangereux pour la défense nationale ou pour la sécurité publique’ dans des centres de séjour surveillés (3 septembre) ; un Statut des juifs est promulgué, qui leur interdit tout emploi dans la fonction publique ou l’exercice d’une série de professions libérales, puis les préfets se voient autorisés à interner ‘les ressortissants étrangers de race juive’ (3 et 4 octobre) ; les premiers tribunaux d’exception visent la ''dissidence'’, les gaullistes, puisqu’une cour martiale est mise en place après Dakar (20 septembre). »
 « S’ils ne sont pas tous issus du même courant de pensée, les principaux promoteurs de ces lois partagent les mêmes objectifs [...]. S’il est impossible de réduire Vichy à l’une de ses composantes, celles-ci se retrouvent donc pour construire la légitimité de l’État sur un corpus de lois dans lequel l’exclusion tient une place privilégiée. L’appareil juridico-administratif participe de cette construction »
, et le ministère de l’Intérieur en constitue indéniablement une pièce essentielle. 

Sans pouvoir répondre à toutes les questions, l’on ne peut que reprendre la conclusion du procureur en 1947 : « Lorsqu’il a connu ces textes néfastes, il ne s’est pas retiré »
, donc en une approbation tacite de la dérive de Vichy vers une politique d’exclusion. Certes, lors de son procès, Marquet déclare qu’il n’aurait fait qu’appliquer des textes conçus notamment par le ministère de la Justice : « Aucun fonctionnaire de l’Intérieur n’a collaboré à la rédaction de ce texte [la loi du 13 août], et moi-même je n’y ai pas travaillé. Le 13 août, Alibert est arrivé au conseil des ministres avec ce texte. Il a lu l’exposé des motifs, il a lu le projet de décret. Le Maréchal a dit : ‘Approuvé.’ J’ai pris la parole pour la première fois, et j’ai demandé si c’était bien opportun : j’ai eu l’air de chanter la Carmagnole dans une cathédrale [...]. J’ai envoyé une circulaire restrictive car le Maréchal avait des envoyés, des missi dominici, qui lui disaient que la loi n’était pas encore appliquée. »
 

Comme l’on ne peut plus, depuis deux décennies, admettre l’idée que les hommes politiques n’ont fait qu’appliquer les décisions de leur machine administrative ou qu’ils ont seulement obéi aux ordres du Maréchal, la responsabilité immédiate et entière du ministre Marquet est évidente. « Les deux ministres de l’Intérieur successifs, Marquet et Peyrouton, ont signé et souvent préparé une bonne partie de ces mesures législatives »
, même si l’on doit reconnaître – sans les décharger de leur propre culpabilité civique – que leurs successeurs ont déployé un ensemble répressif beaucoup plus intensif et systématique : c’est un semestre après le départ de Marquet que sont ainsi créés les Groupes mobiles de réserve, l’ancêtre des crs, alors conçus comme un levier de la répression ; c’est peu après son départ que, le 18 octobre 1940, les autorités allemandes publient une ordonnance sur l’aryanisation des biens juifs ; c’est seulement en décembre 1940 que les pouvoirs des préfets sont considérablement renforcés – dans la ligne du renforcement déjà décidé par l’Empire autoritaire en 1852 ; et la vague de textes développant les pouvoirs de la police prend corps sous Peyrouton, entre avril et juillet 1941, même si cette réforme est préparée dès l’automne 1940. Toutefois, la chronologie n’est pas (encore) assez fine pour préciser si c’est Marquet ou son successeur qui a rempli de communistes ou d’opposants de toute sorte – rejoints aussi par des Juifs étrangers allemands ou autrichiens – les camps d’internement établis pour les accueillir : dès décembre 1940 et pour la seule zone sud, près de 50 000 à 60 000 personnes y sont parquées ; mais il est vrai que, à la décharge de ces deux ministres, l’autorité de tutelle en était jusqu’à cette date le ministère de la Guerre.

d. Marquet et la répression de la franc-maçonnerie

Or la chronologie est implacable : Marquet doit appliquer des textes qui viennent juste d’être mis au point – la loi décidée le 12 août 1940 « portant interdiction des associations secrètes » est publiée le 14 août 1940, le décret qui dissout le Grand Orient et la Grande Loge de France paraît le 19 août – et c’est pendant son propre mandat que se décident des textes importants ; à l’ordre public s’ajoute une forme d’ordre moral
 puisqu’il s’agit de ’’purifier’’ les institutions des réseaux d’influence jugés néfastes à ’’l’esprit national’’. De même, Marquet adresse une circulaire qui exige de tous les fonctionnaires qu’ils déclarent respecter l’interdiction des associations secrètes, donc ne pas y adhérer en secret au cas où elles survivraient clandestinement. Marquet cède donc au courant antimaçonnique qui est une permanence dans la République mais qui s’exacerbe alors car des vichystes reprochent aux groupes de pression francs-maçons d’avoir incité au ’’bellicisme’’ au nom de principes démocratiques internationalistes
.

Par ailleurs, un point mérite attention : comment concilier l’influence qu’auraient exercée sur Marquet certains membres de la franc-maçonnerie girondine pendant les années antérieures et encore sous Vichy et les mesures prises contre la franc-maçonnerie ? C’est un point délicat, non encore élucidé, à vrai dire, car il touche à des tensions internes au sein même de la franc-maçonnerie. En effet, certains francs-maçons auraient choisi de suivre plutôt le vichysme, jusqu’à ses aspects collaborationnistes, notamment des proches de Marquet ; ils auraient choisi leur maintien dans le combat institutionnalisé au détriment des valeurs ’’éclairées’’ de la franc-maçonnerie ; et ils se seraient donc mis en contradiction avec leurs confrères, y compris en Gironde, où des divisions auraient surgi entre francs-maçons, avec peut-être des conséquences sur l’homogénéité de certains courants de la Résistance
. Comme tout cela reste sujet à débat, que la parution de nombreux livres n’a pas finalement consolidé les hypothèses encore pendantes, nous nous contenterons ici d’en rester à notre interrogation initiale : comment poursuivre des francs-maçons dont on est proche ? Pourtant, l’exclusion d’un israélite du conseil municipal indique que Marquet n’a guère éprouvé d’états d’âme pour participer à l’épuration de certains « mauvais Français » ; mais qu’en est-il vraiment pour les francs-maçons de la municipalité ? F. Taliano indique que l’une des causes essentielles de la révocation du directeur du Grand Théâtre est précisément son affiliation à la franc-maçonnerie.

e. Marquet associé à la revanche politique

De façon plus nette, il est clair que Marquet a pris part au mouvement qui s’enclenche pour poursuivre les dirigeants de la République défunte afin de leur imputer la responsabilité de la crise du parlementarisme et de la défaite militaire. Dès le 20 juillet, une loi établit une Cour suprême de justice, à Riom, dans le but tacite de juger les responsables du régime précédent. Le ministre de l’Intérieur veille d’abord, le 22 juillet 1940, à ce que la police empêche Blum, Daladier et Reynaud de quitter le territoire national ; puis, le 24 juillet, dans son allocution radiodiffusée, il évoque le projet de poursuites contre ces dirigeants : « Aux heures de désespoir, ils [les réfugiés] pensent à ceux qui portent la responsabilité directe de leurs souffrances, à ceux qui ont plongé le pays dans la guerre alors qu’il n’était pas préparé à combattre. Le jour de leur procès, nos morts seront au banc des accusateurs. Au nom de la justice, les coupables de tant d’incurie politicienne et d’ignorance militaire seront châtiés. »
 Marquet s’attache tout particulièrement à la surveillance de son ancien leader Blum
 - dont on soupçonne qu’il veut relancer le journal socialiste Le Populaire. Et c’est lui-même qui, après le conseil des ministres, le 30 juillet, annonce que « le Conseil a examiné le problème des responsabilités encourues par le passage de l’état de paix à l’état de guerre en septembre 1939, et a adopté un projet de loi créant une Cour suprême de justice ».
 Mais ce n’est que quelques jours après le changement de ministre que Blum est arrêté en septembre 1940. Par contre, et on le lui reproche activement à la Libération, c’est pendant le mandat de Marquet que l’on appréhende Mandel au Maroc pour le transférer en métropole et l’y faire interner – même s’il argue plus tard n’avoir appris la nouvelle qu’a posteriori.

Ajoutons que la loi du 23 juillet permet la déchéance de la nationalité française pour les Français ayant quitté le territoire entre le 10 mai et le 30 juin 1940. Il s’agit de sanctionner à la fois les parlementaires qui sont partis en Afrique du Nord sur le Massilia et surtout les premiers « dissidents » qui ont gagné la France libre, et parmi eux au premier chef le général de Gaulle ; ces derniers sont frappés de surcroît par la loi du 27 juillet qui sanctionne ceux qui s’engagent aux côtés d’une armée étrangère (l’armée britannique). Le procureur général a beau jeu, en 1947, d’accumuler les accusations contre Marquet : « Ce qui compte, c’est que cet homme a accepté des fonctions lourdes, dangereuses, alors que rien ne l’obligeait à le faire [...]. Pendant toute cette période de sa vie ministérielle, Marquet n’a pas du tout joué le double jeu. Son attitude a été suivie, uniforme, et il a agi avec une remarquable énergie [...]. La lutte contre la Résistance, il l’a entamée dès le début. »
 Le procureur ajoute à la liste des décisions du ministère de l’Intérieur les mesures de surveillance contre les républicains espagnols réfugiés en France, les poursuites contre des réfugiés allemands en France (en application de la convention d’armistice) et la mise en résidence surveillée d’hommes politiques comme Blum, Campinchi, Daladier, Delbos, Reynaud, etc., avant que Raynaud et Daladier ne soient internés. Le ministre de l’Intérieur, en tout cas, a montré une ferme autorité dans la lutte contre « les fuyards », les étrangers ou les Français qui tentent alors de passer la frontière pour gagner l’Espagne puis l’Afrique du Nord ou l’Angleterre : les contrôles par la police et les Douanes dans les ports (Marseille), les aéroports et les gares, aux frontières, sur les Pyrénées, sont durcis et les circulaires répressives se multiplient. En parallèle, les autorités allemandes qui occupent les zones côtières s’empressent de faire détecter et regrouper les personnes estimées dangereuses pour la sécurité de leurs troupes, les républicains espagnols, les réfugiés étrangers, politiques ou israélites, et ce depuis Bayonne-Biarritz-Le Boucau jusqu’à Bordeaux – d’où l’officier ss Hagen est un acteur décidé de cette politique de surveillance.

D. La déception inéluctable

Quelles que soient les motivations qui ont porté Marquet au gouvernement et les analyses qu’on peut porter sur son action, il doit quitter ses fonctions ministérielles, le 6 septembre 1940 – et il est furieux de l’apprendre tout subitement quand il se retrouve l’un des deux seuls exclus de la liste du gouvernement formé après que chaque ministre a donné une lettre de démission en blanc à Pétain, la veille. En effet, le régime décide d’intensifier son durcissement ’’rénovateur’’, de mieux se distinguer du régime précédent : Pétain et Laval évincent les parlementaires du gouvernement
, et Marquet se retrouve seulement maire de Bordeaux – tandis que Belin poursuit quant à lui son activité ministérielle, à la Production industrielle puis au Travail à partir de février 1941, jusqu’en avril 1942, lorsqu’il cède la place à Hubert Lagardelle, lui aussi une caution ’’de gauche’’ au régime et ministre jusqu’en novembre 1943. 

Malgré ses prises de position publiques et privées, malgré son rôle important à Bordeaux puis à Vichy pour épauler les efforts du clan des pacifistes et de Laval dans le remplacement de la iiie République, malgré ses contacts discrets avec les Allemands à Paris, Marquet n’a pas réussi à se doter d’un capital relationnel ou politique suffisant au sein du nouveau régime pour paraître comme ’’indispensable’’. Pétain n’appréciait guère Marquet, à la fois en tant que symbole d’un parlementarisme et d’une classe politicienne qu’il méprisait et en tant que ’’dur ‘’ du nouveau régime
, car il se méfiait des outrances en faveur d’une Collaboration trop affichée, qui risquait de provoquer une opinion encore insuffisamment cimentée autour du chef du pouvoir. Dès le 12 juillet, Marquet n’aurait dû qu’à l’intervention de Laval de rester ministre car Pétain aurait alors souhaité s’en débarrasser
. 

À cette époque, Marquet passe de plus en plus clairement comme dangereux pour le régime : loin de se contenter d’un régime pragmatique, reposant sur l’attentisme et des compromis avec l’Occupant, il semble esquisser un véritable ’’projet politique’’ quelque peu autonome par rapport aux stricts choix pétainistes ; il faut convaincre les Allemands de respecter le pouvoir vichyste et non de le traiter comme un expédient éphémère, d’enclencher une véritable collaboration avec lui, ce qui suppose de bâtir un pouvoir structuré et fort en liaison avec les Allemands. Sans transformer Marquet en théoricien de la science politique, c’est du moins ce qu’on peut supposer pour l’été 1940, quand Marquet multiplie les contacts avec des responsables allemands à Paris :  dès le 24 juillet 1940 – donc un mois après que Marquet est devenu ministre –, Raymond Cousteau, alors son chef de cabinet, rencontre des responsables de la Sécurité allemande à Paris : « Marquet eut un rapprochement honorable et une collaboration avec l’Allemagne. Il juge Pétain trop vieux ; Laval, parlementaire éprouvé, opposé à toute réforme énergique du vieux système. »
 « Le dilemme est posé plus nettement que jamais : changement profond des hommes et des méthodes ou bien arrivée prochaine des Allemands en zone libre. »
 

L’on peut croire que Marquet caressait l’idée d’un ’’pouvoir fort’’, installé avec la tolérance de l’Occupant, soit parce qu’un tel type de pouvoir ferait passer les réformes sociales (ou autres) nécessaires, soit, simplement, que le parlementarisme et le ’’système des partis’’ étaient jugés dépassés par Marquet. Il s’entretient avec Abetz
 le 18 août : « Marquet en revient très pessimiste. S’il y a victoire allemande, trois solutions, me dit-il, s’offrent à notre pays : établir un ‘fascisme français’ pour permettre une inflexion de la France vers les puissances de l’Axe. Dans ce cas, les conditions de paix seraient relativement favorables : le protectorat complet de l’Allemagne sur la France ; une France relativement rendue à l’indépendance, mais très réduite par des conquêtes territoriales larges de l’Allemagne ; Marquet considère qu’il est impossible d’avoir la moindre conversation sur les problèmes français avec les Allemands tant que ceux-ci ne sont pas délivrés de la bataille contre l’Angleterre. »
 Marquet, quelque peu grisé par le pouvoir ou aveuglé de suffisance, se pique-t-il de géopolitique ? de jouer aux maîtres d’œuvre de « l’ordre nouveau » ? au maire du palais en court-circuitant Pétain ? En tout cas, celui-ci n’apprécie guère de tels agissements : « Le Maréchal est très monté contre tous ceux qui ont participé ou participent encore à des négociations avec Abetz. »
 Pétain rejette à la fois les chevau-légers du « socialisme national » – puisque la porte reste fermée à Déat et ses acolytes – et les dissidents de la République parlementaire tentés (comme Marquet) ou non par l’établissement d’un régime d’autorité. Le 26 août, Pétain déclare « qu’il en a assez des parlementaires, que d’ici peu il se passera d’eux [...] et que si, tout à l’heure, Marquet lui offre sa démission, il l’acceptera immédiatement et le remplacera par Peyrouton [...]. Au sortir du Conseil restreint, le Maréchal me dit avec regret que Marquet ne lui a pas remis sa démission »
. 

Laval lâche soudain son partenaire et laisse Pétain le remplacer par Peyrouton. La déception de Marquet se serait exprimée amèrement lors de son éviction, notamment par une « véhémente apostrophe, le jour il accusait [Laval] de l’avoir évincé du ministère : ‘C’est toi qui as tout manigancé, salaud ! Tu as ouvert la porte par laquelle tu passeras à ton tour ; tu seras éjecté.’ Ivre de jalousie, Marquet est fou furieux. »
 « Marquet est ulcéré de la décision prise à son égard. Il tombe parce qu’il est parlementaire ! Mais aussi, il faut bien le dire, accusé de certaines imprudences de son entourage que ses adversaires ont su exploiter (il est trop prolixe). »
 Il faut bien avouer aussi que cette histoire de Marquet a naturellement tendance à ’’survaloriser’’ cet événement, mais, pour Pétain et son clan, l’affaire n’était que broutilles et que la personne de Marquet ne représentait guère d’importance à leurs yeux ; c’est aussi parce que cette éviction a ébranlé Marquet et contribué à redessiner son parcours à cette époque – en l’incitant à mieux préciser les grandes lignes de ses conceptions idéologiques et de son dessein politique – que cette histoire doit lui donner une place qui, évidemment, n’a pas été déterminante dans le cours des événements...

De toute façon, la chute de Laval, le 13 décembre 1940, consacre l’impasse dans laquelle se sont ruées les personnalités d’une certaine ’’gauche pétainiste’’ : leur influence s’est rapidement érodée, leur capacité d’action n’a pas dépassé une participation fragmentaire à la mise au point de la Charte du travail. C’est l’échec de la ’’gauche maréchaliste’’ : « Elle a perdu le pari de son ralliement. »
 De nombreux syndicalistes (environ un millier) sont révoqués de l’administration publique dès 1940. Malgré l’illusion de la Charte du travail
 et quelques petites mesures sociales, le programme réformiste d’un vichysme pseudo progressiste se disloque vite devant l’ampleur de la pénurie de biens de consommation, le sous-emploi provoqué par les prélèvements allemands ou par le manque de matériaux de base, l’inflation (latente) qui sourd à partir de 1942 à cause des pénuries et du marché noir ; ajoutons que les effets humains et psychologiques du sto (Service du travail obligatoire, en Allemagne) ou des conditions de travail dans les usines insérées dans l’effort de guerre nazi ne font rien pour améliorer l’image de marque sociale du régime pétainiste. Mais Marquet lui-même est-il devenu un « déçu du pétainisme » en constatant que la marge de manœuvre sociale était devenue insignifiante ?

2. Marquet collaborationniste ?

Pendant les mois qui suivent la constitution du régime pétainiste, l’Aquitaine participe elle aussi aux enjeux de l’époque. Pour les acteurs de ce temps, elle est ainsi un enjeu politique, car le régime l’intègre dans ses efforts de resserrement de l’opinion autour de lui : ainsi, c’est à Pau que Pétain prononce une allocution destinée à célébrer le monde des ruraux, le 20 avril 1941. Mais c’est surtout un enjeu stratégique, militaire, voire géopolitique : rappelons que, après l’arrivée des troupes allemandes à Bordeaux le 29 juin, la présence de l’Occupant y est forte ; la côte et le port sont des zones militaires ; la ligne de démarcation
 passe tout prêt de l’agglomération de Bordeaux, vers Libourne et Langon. Évoquons aussi la rencontre à Hendaye entre Franco et Hitler le 23 octobre 1940 – mais l’on ne sait rien apparemment du passage du Führer à travers l’Aquitaine. Même replié sur Bordeaux, Marquet ne peut donc ignorer quels sont les enjeux de ces années de guerre. Devant l’échec structurel de son courant d’opinion – le mythe d’une gauche pétainiste ne peut plus être entretenu, et les rigueurs du temps ne permettent pas d’enclencher des réformes sociales – et son échec personnel – il n’est plus ministre –, Marquet est confronté à l’alternative banale de nombreux leaders des partis et des syndicats : faute d’une ligne patriotique en faveur de la Résistance, il doit choisir entre une position attentiste et un engagement collaborationniste.

L’attentisme permet d’attendre pour voir comment la guerre évolue, de suivre une tactique empirique pour tirer parti du régime et de l’influence qu’on peut y exercer à titre personnel pour obtenir tel ou tel aménagement à la rigueur des temps et à la dureté répressive. C’est la fameuse position du « bouclier humain » chère aux pétainistes patentés et adoptée aussi par le gouvernement belge de Galopin, qui prône « la politique du moindre mal ». Comment Marquet a-t-il appliqué une telle ligne à l’échelle de sa ville, pourtant placée au cœur d’un dispositif militaire allemand ? Comment a-t-il conçu ses propres rapports avec l’Occupant, en particulier après qu’il a pris le contrôle de l’ensemble du pays en novembre 1942 ? Quelle attitude a-t-il adopté face à la construction d’un système totalitaire nazi à l’échelle de l’Europe et face à ses retombées en France, voire en Gironde ? Enfin, comment a-t-il perçu la montée en puissance de la Résistance en Aquitaine, voire éventuellement à Bordeaux ?

Le positionnement de Marquet sur l’échiquier des ’’clans’’ ou courants d’opinion et de clientélisme est délicat à apprécier, tant le puzzle politicien du vichysme est complexe à maîtriser, puisque les questions d’opportunisme, d’ambitions personnelles ou claniques, s’entremêlent avec les positions idéologiques, comme l’a bien analysé Jean-Paul Cointet. Néanmoins, Marquet  paraît sinon engagé du moins partie prenante dans la philosophie d’ensemble du régime, au point que Laval pense à lui en été 1943 pour renouveler et élargir son gouvernement : en effet, la chute de Mussolini a été alors suivie du départ de son ministère du Travail de son principal promoteur en France, Hubert Lagardelle ; Laval pressent
 des radicaux et des socialistes, dont Paul Faure et Marquet : « Ils se rétractent sous prétexte du préalable de la restauration républicaine »
, indiquent Rémy Handourtzel & Cyril Buffet. Mais ils appartiennent à ce que ces auteurs appellent « une amicale lavaliste », qui tente, par exemple, de convaincre le régime de convoquer l’Assemblée nationale pour étayer sa légitimité. « La tentation, sinon d’un retour au pouvoir, au moins d’un regain d’influence, a sans doute un moment saisi ces caciques de la iiie République »
, suggèrent R. Handourtzel et C. Buffet. D’ailleurs, le maire Sfio d’Issoudun, François Chasseigne, devient secrétaire d’État au Ravitaillement en mars 1944.

A. Des marquettistes engagés

Par chance ou par lucidité, apparemment, Marquet ne s’engage pas directement et au premier plan dans les groupes qui tentent peu ou prou d’établir une sorte de « national-socialisme à la française », notamment autour de Doriot et de Déat (Ppf, Rnp, Msr, etc.)
. Mais Lafaye, longtemps un ’’marquettiste’’ notoire
 – Marquet l’exclut toutefois de son conseil municipal en juillet 1941 –, a quant à lui rejoint la mouvance de Déat, qui rêve d’un socialisme européen appuyé sur une nébuleuse syndicale et mobilisant tous les ’’électrons libres’’ des partis et syndicats de gauche des années 1930. Lafaye siège ainsi à la commission permanente du Rnp, aux côtés de six anciens Néos et de six anciens Sfio. Surtout, il le suit quand, en mars 1944, Laval confie à Déat le ministère du Travail et de la solidarité nationale : « Entouré de ses fidèles – Zoretti, Albertini, Lafaye, Dumoulin – le ministre Déat s’occupe du Sto et de la Charte du Travail »
, tandis que son hebdomadaire L’Atelier
 – dont Lafaye est membre du comité de direction – continue à animer l’esprit ’’populiste’’, voire ouvriériste, en plein coeur d’un régime de Vichy qui tente désespérément de faire croire que son crédit reste préservé dans les couches populaires. Lafaye appartient au comité de direction du journal dès sa fondation en décembre 1940 – mais doit-on suivre le politologue Marc Sadoun dans son assertion : « L’Atelier [...] est en fait placé sous le patronage occulte d’A. Marquet, député-maire de Bordeaux. »
 ? Cela explique peut-être qu’y soient publiés des articles de l’ex-secrétaire général de la Fédération Cgt des ports & docks, Gabriel Lorriot, l’un des héros du mouvement ouvrier girondin dans l’entre-deux-guerres, car nombre de syndicalistes vichystes constituent un courant d’opinion vigoureux à la lisière de cette gauche pétainiste. D’ailleurs, l’ex-Union Cgt de la Gironde est représentée elle aussi dans les colonnes d’un autre hebdomadaire « populaire » publié en zone Sud, Au travail ! Puis la fuite de Déat en août 1944 met fin à cette aventure crypto-fasciste : « De 1940 à 1944, Déat pervertit le néo-socialisme en fascisme. »

Une tendance de gauche de plus en plus à droite

La crise de la fin de la République, « l’étrange défaite »
, l’invasion et l’Occupation sont autant de chocs qui font s’effondrer soudain les repères institutionnels, politiques, idéologiques, voire patriotiques : face à une telle « crise de la conscience française »
, il devient tout à coup délicat de déterminer quelle position politique et individuelle adopter face à de tels bouleversements, d’autant plus que, contrairement au dénouement du conflit de 1870, la France ne recouvre pas rapidement son territoire, son indépendance, sa dignité. Nombre de leaders et militants de gauche sont entraînés eux aussi dans ce trouble de l’opinion, et Marquet n’échappe pas à ce risque d’instabilité de son positionnement politique et idéologique. Il devient l’une des figures de proue de ces personnalités socialisantes qui se retrouvent entraînées dans l’histoire du régime de Vichy
 et donc, à terme, compromises par ce choix. On sait qu’une partie de la gauche s’est retrouvée dans le camp des fameux « déçus de la République » : ils lui reprochent l’échec du parlementarisme pour effectuer les réformes sociales nécessaires, donc l’échec du Front populaire ; ils dénoncent les partis de gauche classiques, qui n’ont pas réussi à élargir leur base sociale vers les classes moyennes et qui auraient ainsi attisé les divisions sociales et miné la popularité de la gauche. Plus encore, ils font du communisme la cause clé du rétrécissement de la base politique de la gauche, à cause de la menace qu’il représenterait potentiellement pour la démocratie. Globalement, ils rêvent d’une république dotée de l’autorité suffisante
 pour effectuer une vaste réforme sociale, voire une modernisation économique planifiée. Jusqu’en été 1940, toutefois, ils se distinguaient nettement des groupements constitués par Doriot
 et Déat, qui avaient peu à peu pris une forme ’’fasciste’’ (antiparlementarisme déclaré, organisation militarisée, culte du chef, etc.) ; syndicalistes, militants socialistes et parlementaires restaient fidèles aux institutions républicaines. S’il était logique que le camp Déat rejoigne le camp Laval quand se met en place le gouvernement de Vichy, le ralliement d’une partie de la gauche socialiste, autour de l’ancien ministre Charles Spinasse (lui aussi élu député en 1924, comme Marquet), le 6 juillet, constitue un indice de l’évolution d’une fraction de cette gauche jusqu’alors dans l’expectative. Elle abandonne l’esprit des institutions républicaines classiques et, comme les droites, fait confiance au maréchal pour sauver une seconde fois le pays. L’ambiguïté prévaut, néanmoins, puisque les socialistes choisissent de laisser participer au gouvernement formé à la mi-juin 1940 les deux ministres André Février (le président du groupe parlementaire socialiste) et Albert Rivière, au nom d’une certaine dose « d’union sacrée »
. Or cette gauche ne peut plus longtemps se nourrir d’illusions : si la Révolution nationale est marquée par quelques mesures « populistes », l’enjeu devient de plus en plus l’attitude devant l’Occupant, le degré d’insertion dans la Collaboration ou son rejet. Cette ’’gauche pétainiste’’ est confrontée à un dilemme : doit-elle abandonner ses valeurs au nom de calculs tactiques ? Doit-elle rester au sein du régime pour tenter de faire pression sur certains choix ? Au-delà même des ambitions individuelles, elle croit pouvoir alléger la rigueur de l’épuration qui frappe notamment les syndicalistes, inciter le pouvoir à prendre mieux en compte la dimension ’’sociale’’ dans ses projets de réforme sociale et économique. Ce serait une sorte de ’’contre-pouvoir’’ de gauche face aux réactionnaires de tout poil qui se rassemblent autour de Pétain. Ce manque de clairvoyance s’explique par l’ambiguïté entretenue par le régime, qui sait flatter certains courants populistes, et par l’habileté de Laval, qui allège ici et là les mesures d’épuration contre des syndicalistes ou des élus de gauche. Même après son deuxième retour au pouvoir, en avril 1942, il continue à vouloir séduire des hommes de gauche pour contrebalancer les courants ’’durs’’ du régime : « Laval cible le syndicalisme collaborateur. »
 C’est d’ailleurs plus une tactique clientéliste
 qu’une ligne politique, pour tenter d’atténuer son impopularité notoire, puisque la destitution d’élus de gauche se poursuit, par exemple dans les conseils départementaux. Plus largement, le régime place la valeur du « travail » au cœur de son dispositif idéologique et une certaine forme de « culte du travailleur » semble se substituer au culte républicain du citoyen et des droits de l’homme : une fois de plus, dans l’histoire française du xxe siècle, « il faut remettre la France au travail ». René Belin, le numéro deux du courant socialisant au sein de la Cgt (donc, le dauphin de Léon Jouhaux), devient ministre du Travail ; il souhaiterait « aménager un espace de concertation entre partenaires sociaux, détacher l’action syndicale de l’immixtion des partis, promouvoir un système de négociations débouchant sur des conventions collectives conclues entre le patron et des salariés qui ont reconquis leur dignité », sans dérive corporatiste et sans livrer les salariés à l’emprise patronale. Ajoutons que des personnalités de la gauche politique et syndicale sont associées à la construction de la Charte du travail – promulguée le 11 octobre 1941 – et porteuse en particulier de la création des comités sociaux d’entreprise. Des projets s’esquissent en faveur d’une évolution favorisant une dose de « corporatisme », ce qui laisse accroire que des représentants de la gauche pourraient s’insérer dans des dispositifs représentatifs au sein du régime, par exemple des syndicats professionnels à structures régionales. Mais ces hommes participent de l’illusion que la « collaboration de classe »
 pourrait faire oublier la Collaboration ; « le maréchal des gens de gauche »
 est aussi ambigu que le « maréchal républicain » prôné par une certaine propagande. Enfin, leur anticommunisme viscéral se voit justifié a posteriori par l’engagement du conflit entre l’Allemagne et l’Urss en août 1941. Quoi qu’il en soit, Rémy Handourtzel & Cyril Buffet relèvent la « fébrilité » de ces personnalités de la gauche néo-pétainiste, des « socialistes indépendants », tels Ludovic-Oscar Frossard, Spinasse, Renaudel, Frost ou Monzie, et des ex-Néos Barthélémy Montagnon, Lafaye et Marquet. Ils sentent apparemment qu’une opportunité est à saisir, dans le sillage de Laval, qui, on le sait, s’est évertué en juin-juillet 1940 à flatter tous les courants d’opinion susceptibles de renforcer les chances d’une transition paisible vers le nouveau régime : « Des éléments de la gauche légaliste se pressent, par habitude parlementaire, autour de Pierre Laval. »
 Globalement, par conséquent, Marquet n’apparaît que comme un élément parmi d’autres de cette gauche pétainiste, elle-même très diverse et divisée ; l’on ne peut prétendre que l’appartenance de Marquet à cette mouvance lui confère une quelconque capacité d’influence ou de leadership.
B. Marquet vers l’extrême droite ?

Au-delà de son positionnement notabiliaire et institutionnel, c’est le corpus d’idées de Marquet qu’il convient de jauger. L’un des premiers outils de compréhension des idées de Marquet pendant les années noires est le journal créé par Marquet lui-même, Le Progrès. L’Hebdomadaire de Bordeaux, peut-être en liaison avec le « Centre de propagande français pour la reconstruction européenne », lancé à Bordeaux par Marquet
 à l’automne 1940. Une étude systématique de cette publication manque encore
, mais les incursions des collègues historiens ou politologues
 permettent d’en saisir l’esprit ; il s’agit bel et bien d’une feuille animée de l’air du temps extrémiste, contre les institutions républicaines pluralistes, contre le désordre provoqué par la démocratie : « À ordre nouveau, journal nouveau », déclare Marquet dans le premier numéro d’une seconde mouture vichyste du Progrès, le 15 juin 1941. Or l’expression « ordre nouveau »
 est typiquement fascisante
 dans les années 1930-1940 ; d’ailleurs, cette mouture culmine le 27 juillet 1941 par une déclaration plutôt collaborationniste
. Pendant les années 1942-1943, Le Progrès, qui paraît de façon aléatoire, avec divers moments de relance (jusqu’à un ultime « premier numéro » le 1er mai 1943), se cantonne dans des nouvelles sur le sport et les spectacles, pour tenter de séduire un public plus large que les seuls militants marquettistes ; c’est alors que le jeune professeur de droit public Maurice Duverger – appelé plus tard à une grande carrière universitaire girondine et parisienne – se compromet à écrire dans ce follicule vichyste, dont il anime peu ou prou la rubrique culturelle sous la signature de Philippe Origène tout en signant aussi des articles sur des thèmes politiques ou sociaux ; membre du parti de Doriot, le Ppf, entre décembre 1936 et juin 1938, M. Duverger
 a en effet rejoint cet hebdomadaire : « Il en avait dirigé les premiers travaux », rappelle celui-ci quand il met en valeur la réussite de M. Duverger à l’agrégation de droit public (comme major de la promotion d’ailleurs) : « Nous disons simplement notre fierté parce qu’il est des nôtres. » Cet universitaire s’est laissé ainsi entraîner dans cette dérive des mots et de la pensée, qui l’amène à faire l’éloge d’un régime autoritaire (par anti-communisme et anti-internationalisme, surtout). Le journal plaide en effet en faveur d’une République autoritaire contre « cette caricature de République pour petits bourgeois souffreteux »
 et se choisit un modèle : « L’effort de l’Allemagne doit garder pour nous la grande valeur d’un exemple. L’Allemagne a trouvé son redressement dans un nationalisme vigoureux, une unité profonde, ces deux éléments permanents vivifiés par un socialisme vivant. »
 

Il faudrait déterminer quelle part directe Marquet prend dans la vie de ce journal, paru grosso modo entre juin 1941 et février 1943 ;  s’il intervient dans le contenu rédactionnel lui-même ou s’il oriente des fonds (municipaux, individuels, partisans ?) vers cette petite maison de presse. Quoi qu’il en soit, il en parraine l’essor et la rédaction, et il ne peut que se trouver engagé dans l’engrenage de cet hebdomadaire : celui-ci dérive en effet de plus en plus en 1943 vers la mouvance dure du néo-socialisme pétainisé. L’on peut penser qu’il échappe désormais à son mentor, quelque peu dépassé par la combativité hargneuse de certains ’’socialistes’’ proches du Rnp de son camarade Déat ; et l’ultime numéro du 1er mai 1943 culmine par un extrêmisme
 peu en conformité avec la prudence choisie désormais par Marquet. L’aventure du Progrès n’aura duré que dix-huit mois ; Marquet aura tenté de se doter d’un outil d’influence sans pouvoir véritablement le rendre efficace dans sa tactique visant à gagner du poids au sein des réseaux du pouvoir vichyste. D’ailleurs, ce genre de feuille à mi-chemin entre propagande et pamphlet n’a certainement qu’une audience réduite, puisque L’Atelier lui-même doit envoyer au bouillon les deux tiers de ses 15 à 21 000 exemplaires imprimés
... Mais Marquet lui aussi s’est doté d’un porte-voix, d’un support de sa candidature implicite à re-jouer un rôle sur l’échiquier politique national, pour déployer « un néo-socialisme du verbe »
, tout comme sont sortis L’Effort à Lyon, qui se pose en successeur vichyste du Populaire, ou L’Oeuvre ou L’Atelier à Paris.

Plus largement, peut-on identifier comment Marquet s’est placé face aux thèmes clés du Rnp et des déatistes, de cette extrême-droite populiste et antiparlementaire qui tente d’orienter le vichysme vers un crypto-fascisme dévoyé ? Domination d’un parti unique, gouvernement par des élites (de l’idéologie, de la race, d’un réseau d’hommes), autoritarisme et État fort, économie dirigée, un socialisme « vraiment national » en sont des thèmes clés, mais aussi « épuration et protection de la race », « régénération physique et morale de la population », tous thèmes ’’à la mode’’ et ’’banalisés’’ en ces années 1942-1944 chez de nombreux vichystes. Un moment séduit par le projet de Déat et de son secrétaire général Georges Albertini, Marquet fréquente des réunions de ce groupe de « socialistes nationaux » ; Philippe Burrin
 évoque en particulier la réunion qui se tient le 19 octobre 1940 au siège du Ppf dans le cadre d’un vaste projet de création d’une sorte de parti unique – le Rnp : Marquet est présent, à côté d’autres ex-Néos, d’ex-socialistes (Faure, Spinasse, etc.), de syndicalistes (Delmas, du Syndicat national des instituteurs), et divers parlementaires. Marquet participe à la réunion du 24 janvier 1941 qui prépare la création du Rnp, officialisée le 31 janvier suivant. « Tous ces hommes partageaient quelques éléments fondamentaux, la collaboration avec l’Allemagne, le refus de Vichy, le projet de transformation de la France selon des lignes autoritaires et populaires. »
 

Pourtant, Marquet délaisse rapidement ces mouvements « révolutionnaires », et Pascal Ory note « l’absence du prudent Marquet »
 dans l’entourage de Déat à l’automne 1941 et en 1942. S’est-il de plus en plus éloigné de cette mouvance au nom des idées ou seulement parce qu’il n’appréciait pas l’activisme forcené de ces crypto-fascistes, qui risquait de nuire à son crédit politique auprès du cercle pétainiste ? Que reste-t-il des valeurs de la République et du socialisme au cœur de l’homme Marquet en 1943-1944 ? Sont-ce des souvenirs lointains, rejetés par la corruption idéologique d’un Marquet perverti par sa dérive politique ? ou en est-il encore quelque peu imprégné au point de ressentir quelque réticence devant de tels glissements vers des pans de régime totalitaire (Milice, pouvoirs données à Darnand, Déat ou Henriot au début de 1944, etc.) ? Que pensait-il vraiment des idées de son collègue député de Gironde (élu en 1932 et 1936) Henriot, promu secrétaire d’État à l’Information et à la propagande en janvier 1944 ? 

C. Marquet en truchement de l’Europe allemande ?

Quelle que soit la marge d’hypothèse qui subsiste pour tant de questions, un constat s’impose : Marquet n’est pas vraiment hostile à l’Europe allemande qui se dessine en été 1940. L’enquête menée pour préparer son procès permet de collecter des indices à charge : Marquet aurait bel et bien cédé à la fascination pour un ordre totalitaire, certainement parce qu’il lui paraît une garantie efficace face au bolchevisme, mais aussi parce qu’il place son action résolument, au moins pendant plus de deux années, dans le cadre d’une victoire allemande. Il ne la croit pas militaire, d’ailleurs, mais plutôt comme le fruit d’un accord de compromis avec le Royaume-Uni – au fond, dans la ligne de l’appeasement des années 1937-1938...

Dès juin 1940, il rappelle à ses administrés que « l’heure de vérité est arrivée. Il n’y a qu’une vérité : un ordre nouveau est en train de naître en Europe, et la France doit s’intégrer à lui. »
 « Il n’y a qu’un ordre nouveau en Europe, il faut que la France s’y intègre »
, déclare-t-il devant son conseil municipal le 22 juillet 1940. « Collaborer d’une façon loyale et courtoise avec les autorités allemandes, et acquiescer à toutes leurs demandes »
, précise-t-il, avant que le nouveau ministre de l’Intérieur adhère publiquement à une politique de collaboration : « Il faut concilier le point de vue allemand et le point de vue français ; de cette collaboration dépend le retour à la vie normale. »
 Encore ministre, Marquet se veut à la fois ’’patriote’’ et pro-allemand pour rejeter une vassalité vis-à-vis de Londres : « Notre politique doit être continentale [...]. Être sur le continent le soldat de l’Angleterre n’est pas un idéal français. »
 Dans ce qu’il fait paraître comme une déclaration d’importance à la presse, parue dans les journaux girondins
 le 19 septembre 1940 trois jours après son retour à Bordeaux, Marquet se montre banalement convaincu de l’inéluctable victoire de l’Allemagne et de l’Italie sur l’Angleterre ; mais il embraye sur des propos tranchés en faveur de la collaboration avec le vainqueur et sur la nature même du régime nazi, « antiparlementaire, antisémite, antimaçonnique, anticlérical, anticapitaliste »
. Le 9 mars 1941 encore, dans Le Petit Parisien, il fait l’éloge de la collaboration avec l’Allemagne, « collaboration qui assure la sauvegarde de la paix, de l’avenir et de la civilisation »
. C’est bien sûr ce dernier mot qui fait débat : Marquet est bien pénétré de l’esprit collaborateur, au point de parrainer à Bordeaux l’exposition sur L’Allemagne d’aujourd’hui en mai 1941 et d’inciter ses concitoyens à s’inspirer du modèle allemand pour reconstruire la France de l’ordre nouveau. Certes, il a obtenu que le drapeau tricolore français continue à flotter sur le palais de Rohan, en symbole de la préservation d’une relative autonomie de la France par l’armistice – mais les Allemands le font descendre en juillet 1942 ; mais son soutien au corpus de valeurs national-socialistes est en contradiction avec ce souci de patriotisme. Enfin, l’ultime déclaration quelque peu tonitruante se place en août 1941 quand Marquet, dans le quotidien (populaire) Paris-Soir, plaide pour « une Europe nouvelle, réconciliée et prospère [qui] se forge actuellement dans le brasier des combats »
. L’antibolchevisme commande un tel propos et la tendance du régime vichyste est alors à une Collaboration plus nette (autour du gouvernement Darlan), mais l’évocation d’une « réconciliation » avec l’Allemagne suppose évidemment que la France traite avec le régime nazi. Plus tard, d’ailleurs, l’anticommunisme semble expliquer la pérennité de son engagement collaborationniste, si l’on en croit Helmut Knochen lui-même : « Il a toujours eu une attitude favorable à la Collaboration [...]. Après Stalingrad, il m’a dit que le communisme représentait un grand danger non seulement pour l’Allemagne, mais aussi pour la France. Il pensait que les deux pays devaient porter un effort uni sur le front de l’Est. »
 C’est ce qui explique sa participation à la vie aquitaine d’un « Comité d’action antibolchevique » édifié dans le cadre du régime vichyste, dont il préside une réunion à Bordeaux le 1er juin 1942.

D. Le problème des positions de Marquet face au racisme

Plusieurs ouvrages font allusion à des propos antisémites tenus par Marquet, et cela dès 1938 : quel est son sentiment face aux mesures anti-juives de Vichy ? Lui-même indique qu’il avait des liens avec de nombreux israélites sur Bordeaux, notamment le Grand Rabbin Cohen, et, comme nous le verrons plus bas, qu’il a cherché à sauvegarder les personnes juives d’un sort funeste. Et il n’a jamais en tant que tel prononcé de discours antisémites tonitruants. Néanmoins, des faits imposent leur prégnance : tout d’abord, quand il a fait l’éloge du régime national-socialiste « antiparlementaire, antisémite, antimaçonnique, anticlérical, anticapitaliste »
, le 19 décembre 1940, Marquet en a assumé également l’aspect antisémite, sans discontinuité dans son propos ; à tout le moins, cela relevait de l’aveuglement. Puis la Ville de Bordeaux n’a pas freiné la venue en Gironde de l’exposition antisémite Le Juif et la France, à Bordeaux du 28 mars au 10 mai 1942 : l’on ne peut nier l’évidence que le maire a ainsi parrainé l’idéologie raciste et les mentalités d’exclusion qu’elle véhiculait. Enfin, rappelons que Bordeaux n’a pas échappé à des relents d’antisémitisme, notamment par le biais de certains passages publiés dans La Petite Gironde, même si une étude précise du contenu de ce journal devrait être menée. En réponse à ces soupçons rétrospectifs et à une brève allusion du procureur général – car les poursuites menées par la Cour de justice n’ont pas réellement insisté sur l’éventualité d’une dérive raciste de Marquet –, Marquet émet l’idée qu’il n’aurait formulé des propos racistes seulement pour amadouer l’Occupant, par simple opportunisme, pour paraître peu ou prou ’’coller’’ à l’air du temps ; ce n’auraient été que des paroles ’’politiques’’ , sans qu’elles correspondent à sa philosophie personnelle ; il nie explicitement son antisémitisme
. Un tel distinguo est plausible puisque, on l’a vu, Marquet était prêt à tous les cheminements opportunistes ; mais, sur des sujets aussi graves, il est clair que, au minimum, il n’a pas été lucide et s’est laissé entraîner dans une dérive condamnable selon les critères humanistes que le militant avait défendus pendant toute sa vie de socialiste et, en tout cas, condamnée par l’Histoire.

3. Marquet compromis par ses compromissions

Quelles que soient les nuances données à ses prises de position, Marquet semble bel et bien compromis par ses propres compromissions : son objectif – classique dans la vie politique – est en effet, tout au long du régime de Vichy, de se doter d’une ’’surface’’ – poids dans l’opinion, influence dans les cercles du pouvoir central, image de marque, etc. – dont l’extension est censée rendre inéluctable son retour au gouvernement en cas d’inflexion de la ligne pétainiste vers moins de ’’lavalisme collaborationniste’’. Comme tant d’autres vichystes, il échafaude des combinaisons pour procurer au régime une possibilité de relève supplémentaire, avec ou sans Laval, mais dont il constituerait le noyau. Pendant ces années noires, Marquet s’échine à croire qu’il est encore temps, voire possible malgré l’environnement de l’Occupation et de la guerre, de se livrer à des ’’jeux politiques’’ comme au sein de l’ex-démocratie républicaine. Ce manque de clairvoyance constitue en soi une limite à la capacité de discernement, à l’intelligence politique de Marquet en ces années 1940, sans même aborder ici le contenu de positions compromettantes. Ce sont ces compromissions même qui sont choquantes, car mal « à propos », inappropriées à la situation : la fidélité à ses valeurs et à son engagement des années 1900-1930 aurait dû l’inciter au moins au silence, à un attentisme discret, au lieu de sombrer dans l’attente d’un retournement de situation au cœur du pouvoir vichyste. Se poser en (mini) recours au sein d’une dictature policière liée à une force militaire occupante ne peut constituer un mode opératoire républicain.

Cette position d’homme d’influence et de recours paraît rétrospectivement naïve et prétentieuse, car Marquet semble s’imaginer plus important qu’il n’est en réalité sur l’échiquier politique français et vichyste. Il n’est pas vraiment ’’une éminence grise’’ au cœur des réseaux pétainistes (comme Jean Jardin
) ; il n’appartient pas au cercle des proches de Laval (comme Cathala, etc.) ; il n’entretient pas les contacts informels que les radicaux et radicaux socialistes et des francs-maçons ont préservés discrètement pendant la guerre tant dans le grand Sud-Ouest qu’en région lyonnaise. Sauf à s’insérer dans le sillage de Déat, il paraît bien isolé en politique. Comme il se montre réticent à jouer le jeu des déatistes et du Rnp, certainement parce qu’il constate leurs divisions internes, leur logomachie et leur faible audience (« peut-être 20 000 adhérents »
 tout au plus), son poids politique s’avère fort léger ; il ne pourrait compter que sur la ’’reconnaissance’’ par certains hommes clés, autour de Laval et de Pétain. L’on peut s’interroger en quoi il aurait pu contribuer à élargir la base socio-politique du régime : notable dominant une grande ville régionale, un moment petite gloire nationale au temps de la scission des Néos et de son ministère de 1934, il se berce indéniablement d’illusions vaines sur sa popularité nationale dans les années 1940 et sur ses chances de retour au pouvoir en acteur d’une tactique de réconciliation de Vichy avec la République des conservateurs et des modérés. Historiquement, il manque de lucidité, car il aurait dû se souvenir, par exemple, que la libéralisation du Second Empire, autour d’Émile Ollivier, n’a été qu’une illusion politicienne d’un régime aux abois, sans véritable soutien de l’opinion républicaine et de l’opinion libérale, que ce ’’coup’’ n’a pu faire oublier le coup d’État et donc le manque de légitimité historique et politique du régime bonapartiste. Rêver de ’’libéraliser’’ ou de ’’parlementariser’’ Vichy, issu il est vrai d’un transfert de pouvoirs par le Parlement, serait oublier que ce régime n’est né que de l’invasion allemande et de la défaite militaire française, un peu comme la Restauration en 1814 ou 1815, quand on parlait d’un régime venu avec les sabots des armées étrangères...

A. Marquet intrigue à Paris dès 1940

Pourtant, les historiens relèvent les tentatives de Marquet : il s’essaie à se doter d’un capital politique. Dès le début du régime, ainsi, des indices puisés dans les archives allemandes ont révélé que Marquet aurait désiré dépasser son simple statut de ’’caution de gauche’’ au régime et s’affirmer en ’’acteur’’ clé du nouveau pouvoir, à l’égal voire en rival d’un Laval. Il « caresse des rêves de pouvoir personnel et rencontre à cet effet les Allemands »
 : aurait-il alors donné des gages de sa ’’bonne volonté’’, de sa volonté de collaboration ? promu sa capacité à rassembler un large segment d’opinion au profit d’un régime de collaboration ? « Abetz cherchait à ramener dans ses filets de plus gros poissons. Il n’eut pas besoin de multiplier signes et invites. Des hommes vinrent à lui par désir de s’informer ou dans l’idée de promouvoir leurs intérêts. Des mécontents, il s’en trouvait au sein du nouveau régime, Marquet par exemple, qui fit connaître à la ss, fraîchement arrivée à Paris, que le gouvernement était insuffisant, Pétain trop vieux, Laval trop parlementaire, Vichy peuplé de juifs. Au-dehors, la cohorte des déçus ne faisait que grossir »
, et Marquet est suivi peu après par Flandin, lui aussi en quête de reconnaissance. Mais P. Burrin emploie le mot cruel de « vassaux » pour désigner ces hommes insérés dans le régime mais frondeurs envers lui. « Marquet essaya la filière du Sicherheitsdienst (sd) et fit savoir qu’il souhaitait avoir accès à Hitler pour aborder le règlement des relations entre les deux pays ; il laissa connaître l’opinion négative qu’il avait du gouvernement, d’une manière qui ne laissait aucun doute sur son ambition de remplacer Laval et sa condamnation de l’excessive influence des juifs et des parlementaires à Vichy. »
 Marquet prétendait que le « dilemme [était] posé plus nettement que jamais : changement profond des hommes et des méthodes, ou bien arrivée prochaine des Allemands en zone libre »
. « Il rencontre une douzaine de fois Knochen, dont il devient, à travers des relations suivies, l’un des informateurs politiques privilégiés. »
 « Ce n’est pas à Bordeaux mais à Paris que M. Marquet, alors ministre de l’Intérieur, vint me voir. Il se présenta spontanément à mon bureau [...]. Les renseignements que Marquet me donnait me servaient de point de comparaison. »
 

Marquet a eu la chance de disposer d’un truchement utile par le biais d’un professeur à l’université bordelaise, Jean-Philippe Larrose ; en effet, ce professeur d’allemand avait été lecteur pendant trois ans à l’Université de Göttingen
 dans les années 1930, et il y avait eu comme étudiant Eleuth Knochen, devenu à la victoire le chef du service des renseignements généraux allemands à Paris. L’enquête prouve que Larrose a indéniablement facilité l’accès de Marquet aux cercles du pouvoir allemand à Paris. Knochen l’a ainsi rencontré une douzaine de fois, dont une huitaine dans le cadre d’un repas ; en 1943, Knochen descend sur Bordeaux où un repas réunit Marquet, le préfet régional, le commandant de la police de sécurité, Luther, et Karl Oberg
. Mais Marquet nie avoir entretenu des « relations » avec Knochen et affirme n’avoir eu que des « contacts » avec lui, tout en admettant le même chiffre d’une douzaine de rencontres entre 1940 et 1943. Il déclare solennellement, en tout cas, n’avoir jamais discuté avec les Allemands dans le cadre d’une relation d’État, pendant qu’il était ministre ; la seule visite effectuée à cette époque n’a été que « protocolaire » lors de son passage à Paris après sa nomination, du 10 au 15 août 1940, quand il a été reçu par Abetz à l’ambassade et par Knochen. Mais celui-ci témoigne des liens réguliers maintenus par Marquet avec lui-même ou avec Hagen, le chef du sr girondin qui a été promu à Paris en mai 1942 comme adjoint d’Oberg
.

Aussi révélateur sur le double jeu d’un personnage qui se veut rassurant et démocrate d’un côté et qui manigance des contacts avec les autorités de l’Occupant de l’autre côté, ces intrigues paraissent vaines car l’on peut se demander comment Marquet a imaginé disposer d’un poids suffisant au sein des clans et réseaux allemands et pétainistes en cours de cristallisation pour peser fortement sur le maréchal. Vis-à-vis des premiers, la question clé est de déterminer la pertinence des choix effectués par Marquet : s’est-il inséré dans la bonne ’’filière’’ de contacts ? a-t-il été en liaison avec les hommes clés ? a-t-il vraiment établi une relation de confiance avec eux ? ou tout au moins est-il paru ’’crédible’’ à leurs yeux ? Nous serions tenté de suggérer que les Occupants ’’ratissaient large’’, tenaient nombre de fers au feu, en cas de besoin, et qu’il aurait été illusoire pour Marquet d’imaginer qu’il avait acquis parmi eux une place privilégiée. Quoi qu’il en soit, sa capacité manœuvrière s’avère modeste face à celle de Laval ; et celui-ci a tout de même été déjà président du Conseil et 1935 et plusieurs fois ministre en 1930-1935, ce qui lui procure une autorité plus ample, un capital d’expérience, un crédit, vis-à-vis des parlementaires et de l’entourage de Pétain – sans même évoquer ici les Allemands, qui ont certainement préféré un ’’poids lourd’’ de la République parlementaire à un chevau-léger d’une minorité de la gauche ...

B. Marquet se place à l’automne 1940 : un ’’système Marquet’’ ?

Si l’on se place au niveau de la vie politicienne, d’autres occasions semblent se présenter qui pourraient justifier le choix de Marquet en faveur d’un attentisme actif. Il est évident que sa grande déclaration à la presse publiée le 19 septembre 1940 entend proclamer ses ambitions, puisque les journaux titrent : « L’ancien ministre trace un programme de politique extérieure et intérieure de la France. » Cela indique bien que les journalistes (du moins, les Girondins) n’écartent pas l’hypothèse d’une ’’carte Marquet’’ dans une période où les contours et l’assise du régime paraissent encore flous. En effet, à l’automne 1940, quand bruissent des rumeurs de remise en cause de la tutelle de Laval sur le pouvoir pétainiste, « l’idée d’un regroupement chemine chez des hommes qui désapprouvent la politique intérieure de Vichy, tout en applaudissant à sa politique extérieure. Un regroupement donnerait du poids face aux Allemands et surtout face au gouvernement, parqué derrière la ligne de démarcation [...]. Le 23 octobre, le sénateur Portmann, le bras droit de Flandin, s’en alla expliquer à l’ambassade [allemande] qu’un groupe de personnalités – Flandin, Marquet, Déat, Doriot... – souhaitait établir un lien avec la population et se donner une base pour une action politique », ce qui réjouit Abetz qui y voit « une occasion de constituer une équipe de rechange, à tenir dans la coulisse, et qui servirait plus tard. »
 

Ces liaisons compromettantes avec l’autorité occupante débouchent-elles chez Marquet sur un ’’projet parisien’’ d’implantation politique nationale ? Précisons que le genre de vie de Marquet, dès l’entre-deux-guerres, comportait un séjour quasi hebdomadaire à Paris (avec un bureau 18 rue Tronchet, entre 1938 et 1944), pour suivre la vie parlementaire, puis, après 1940, pour tenter d’entretenir un capital relationnel. Ces efforts pour se constituer un réseau de contacts auprès de l’ambassade allemande et pour entretenir son réseau de connaissances parisiennes seraient complétés par un vague projet de se doter un support de presse dans la capitale, par le biais du Petit Parisien. Cette pseudo-’’affaire’’ a-t-elle vraiment impliqué Marquet ? Ce grand quotidien parisien a adopté une ligne plutôt antimunichoise puis antiallemande ou du moins simplement patriotique en 1938-1939 ; sa rédaction s’est enfuie en zone non occupée le 30 juin 1940 ; le journal a reparu en étant imprimé à Aurillac et à Clermont-Ferrand, et il a alors affiché nettement son antihitlérisme, ce qui a incité les Allemands à en prendre le contrôle au plus vite pour étouffer ce foyer d’opposition. Or le journal dépendait de la famille Dupuy, dont l’un des deux dirigeants, Pierre Dupuy, élu en Gironde dans le Blayais, était bien connu de Marquet, même s’il était membre de la droite modérée, en droit fil de son père, Jean Dupuy, ministre dans les années 1890. Pourtant, Dupuy avait évolué vers une droite extrême quand il avait posé Mussolini et son régime comme modèles. Il souhaite insérer son journal dans le nouveau régime vichyste et il obtient l’autorisation de reparution du Petit Parisien à Paris, le 8 octobre 1940. Aurait-il bénéficié du soutien de Marquet auprès des autorités allemandes ? Celui-ci en aurait-il profité pour y exercer une certaine influence ? Il est vrai que le quotidien bénéficie de l’autorisation des autorités allemandes et d’une sorte d’engagement verbal d’échapper à la censure, et que « les autorités allemandes avaient été sollicitées par diverses personnalités »
. 

Surtout, le chef de cabinet de Marquet au ministère de l’Intérieur, Paul-Edmond Decharme, auparavant reporteur au Poste Parisien, la station de radio appartenant au groupe du Petit Parisien, en est nommé rédacteur en chef, tandis qu’un autre proche de Marquet, Marcel Lemonon, en était déjà, depuis une quinzaine d’années, directeur administratif
. Ces deux hommes auraient été les négociateurs du projet de reparution avec les autorités allemandes. « Le Petit Parisien répudie les hommes et les coutumes qui l’ont jeté dans l’abîme, et garde intacte sa foi dans le destin de la France [...], prendront une part loyale à l’établissement de la paix »
, proclame Decharme avant d’insister sur l’attachement du journal à la personne du Maréchal. Mais rien ne permet de distinguer une quelconque influence de Marquet dans l’équipe de ce journal adepte d’un pétainisme modéré, sauf à accéder à des sources encore inédites ; les enquêtes menées en vue de son procès n’en apportent aucun indice. Marquet se contente de confirmer qu’il est bien intervenu pour la reparution d’octobre, mais sans jouer ensuite de rôle dans la vie du journal. Il a surtout joué de son influence un peu plus tard, en faveur de son ami Dupuy, pour freiner les appétits des Allemands désireux de confisquer le journal ; en effet, l’épouse de Paul Dupuy, l’autre dirigeant du journal, décédé quelques années plus tôt, Helen Browse-Dupuy, était une Américaine repartie outre-Atlantique au décès de son mari et elle était soupçonnée d’être israélite. Marquet ne nie pas avoir passé une quinzaine de jours à Paris en décembre 1940 et « avoir fait des démarches pour essayer de sauver Le Petit Parisien. J’ai essayé d’empêcher le rapt d’un bien de famille français par les Allemands »
, probablement, supposent les enquêteurs, en contactant le responsable de la communication à l’ambassade, Achenbach, tandis que des représentants du journal sont reçus par des responsables de la section de la propagande (Propaganda Abteilung) auprès de l’administration militaire en France. Certes, la confiscation du journal pour le prétexte de la confession de Ms Browse-Dupuy est évitée ; mais le devenir du Petit Parisien échappe rapidement aux Dupuy quand les nazis mettent en application leur ordonnance du 20 mai 1940, qui stipule que doivent être saisies les entreprises dont les dirigeants ont fui, notamment à l’étranger. Ils réussissent ainsi à évincer les Dupuy de la propriété et de la gestion du groupe de communication, le 11 février 1941, et à y placer une rédaction dont la ligne vaut au journal le surnom de « Petit Berlinois »... 

C. Marquet en recours de gauche (au tournant de 1941) ?

Dans un second temps, une sorte de modeste opposition de gauche au gouvernement plutôt modéré et conservateur de Flandin s’est constituée au tournant de 1941, en particulier autour de Spinasse ou Faure ; certains s’entretiennent même avec le fameux Abetz pour se faire valoir auprès des Allemands. Mais ces menées s’écroulent quand ceux-ci s’appuient sur Darlan et ses « technocrates de Vichy » pour développer une Collaboration non pas appuyée sur des idées, mais sur des initiatives économiques. Et il ne semble pas que Marquet ait pris part lui-même à ces manigances de la gauche vichyste. Mais ces contacts conduisent peut-être les autorités allemandes à se constituer une sorte de vivier où puiser des ressources en cas de besoin, comme quand, après la rupture de l’alliance germano-soviétique, Abetz songe à élargir la base du régime français pour mieux mobiliser l’opinion en faveur d’un engagement de la France dans la guerre contre l’Urss : ce serait une nouvelle « union sacrée », mais au service de l’Allemagne cette fois. « Dans le gouvernement bicéphale Laval (Affaires étrangères-Intérieur)-Darlan (forces armées) qui a ses faveurs, il y aurait Déat à l’Éducation nationale, Luchaire à la presse et à l’information, Georges Bonnet aux Finances, Marquet aux Travaux publics, Pucheu à l’Économie »
, etc. Marquet serait ainsi l’une des cartes du jeu de rechange que l’Occupant bat et rebat pour tenter d’en faire sortir le joker.

D. Marquet dans le sillage de Laval (1941-1942) ?

Un troisième temps semble prendre place peu après, cette fois plutôt autour de Laval, qui paraît alors comme le recours inéluctable pour redonner quelque unicité au régime : « Autour de Laval font cercle des parlementaires, dont plusieurs ont participé aux conciliabules de l’automne 40, et qui ne veulent pas d’un engagement public, tout en écrivant à l’occasion dans la presse parisienne, et surtout en maintenant les meilleures relations avec l’ambassade, au moins jusqu’en 1942. Plusieurs ministres de la défunte République sont dans ce cas. Fernand Bouisson, socialiste dissident, ancien président de la Chambre, éphémère président du Conseil en 1935, l’un des administrateurs de l’Oeuvre, voulait faire revivre le parlementarisme à Vichy, avec l’appui des nazis. Au début de décembre 1940, il s’active pour mettre au point, avec Laval et l’ambassade, un nouveau gouvernement, auquel devaient participer Paul Faure, Flandin, Déat. Marquet, présent aux origines du Rnp, puis s’éloignant comme les proches de Laval, crée à Bordeaux un ‘Centre de propagande français pour la reconstruction européenne’, tout en soignant ses relations parisiennes. L’ancien ministre des Affaires étrangères, Georges Bonnet, très introduit à l’ambassade, où il déjeune le 11 mars 1941 en compagnie de Laval, de Déat et de Scapini, avant d’assister à la réception en l’honneur de Göring le 2 décembre 1941, avec Marquet notamment, est tenu assez en estime par Abetz pour que celui-ci l’inclue dans son projet de gouvernement pendant l’été 1941. »
 

L’enquête de justice indique qu’un déjeuner réunit [chez Maxim’s, indique l’enquête] en mars 1942 Laval et Marquet avec des dirigeants allemands (Abetz, Knochen, Achenbach) pour discuter de la situation politique, avant un entretien improvisé entre Laval et Göring, de passage à Paris. « En mars 1942, selon le témoignage inédit de Maurice Gabolde, futur garde des Sceaux de Pierre Laval, Laval fut convié à déjeuner chez Carton [un restaurant parisien chic] par Marquet, en présence de Déat, Achenbach et Knochen [deux dignitaires allemands à Paris] ; on évoqua les difficultés croissantes dans les relations franco-allemandes et l’intérêt de voir Laval jouer un rôle plus actif. »
 Laval lui-même confirme que c’est bien Marquet qui a fait l’invitation et payé l’addition
. Ce repas débouche sur l’entretien entre Laval et Göring au Quai d’Orsay à propos de projets de collaboration. Marquet est ainsi directement en phase avec une opération de retour au pouvoir de Laval, qui ne peut conduire qu’à un resserrement des liens avec l’Allemagne, donc de la dépendance vis-à-vis de la force occupante. Mais il est tenu à l’écart de ces discussions entre de réels décideurs et doit se contenter de se placer peu ou prou dans le sillage de Laval.

C’est précisément à cette époque, vers février, que Marquet place les contacts entrepris par l’entourage de Laval (par le biais de Jacques Guérard) afin de le sonder sur une possibilité de revenir au gouvernement dans une combinaison nouvelle, avant qu’une proposition claire soit formulée en mars (la vice-présidence du Conseil et la Justice, indique Knochen
) : « Laval voulait faire un cabinet de parlementaires », se souvient Marquet
, qui aurait rejeté cette offre. Sur la base des ’’archives Marquet’’ elles-mêmes, P. Brana et J. Dusseau retracent presque jour par jour ces événements de mars-avril 1942, quand les Allemands et Laval mettent au point de concert la nouvelle combinaison ministérielle : Marquet rencontre Laval le 17 mars, puis, le 14 avril, Achenbach et le ministre de l’ambassade allemande Rahn, et le poste de ministre du Travail semble devoir lui échoir ; Marquet retrace son entrevue avec Laval le 15 avril à 17 heures, mais il ne souhaite pas devenir seulement secrétaire d’État au Travail – titre détenu par Belin puis Lagardelle – dès lors qu’il avait été ministre d’État en 1940, et il paraît croire qu’on l’admet au gouvernement avec réticence, certainement au nom du partenariat informel avec Laval en 1940, mais sans réelle conviction ; et la suite des dossiers Marquet indique que lui-même est convaincu que les Allemands ont tenté de l’imposer à Laval mais que celui-ci n’était pas convaincu de l’utilité d’une telle nomination... Lors de son interrogatoire pour le procès de 1945, il précise qu’il n’a plus rencontré Laval ensuite que pour évoquer des problèmes de gestion municipale et, surtout, dans un premier temps, pour ’’pacifier’’ les relations entre Vichy et Bordeaux, où le préfet Alype, devenu quelque peu ardent vichyste, cherche depuis quelques trimestres à saper l’autorité du maire, qu’il trouve trop modérément engagé aux côtés du pouvoir pétainiste ; d’ailleurs, l’on peut supposer que Laval garde toute son empathie à l’égard de son quasi-compagnon de fortune puisque, dès le 18 mai 1942, Alype est remplacé par Maurice Sabatier à la préfecture de la Gironde, accompagné par un nouveau secrétaire général, Maurice Papon.

Quels que soient les contours de ces combinaisons et la réalité de leur faisabilité, l’essentiel vis-à-vis de notre analyse apparaît bien : Marquet se maintient dans le jeu politicien du régime de Vichy en 1941-1942 ; il côtoie les clans qui tentent de fédérer des coalitions de substitution à l’équipe en place ; il fréquente les manifestations montées à Paris par les autorités allemandes et est perçu par celles-ci comme un élément fiable, utile, ’’motivé’’ vis-à-vis d’une politique de Collaboration. C’est un homme engagé au niveau national, qui se veut un homme d’influence, sans percevoir que « les gens de l’ambassade y vont de leurs caresses et de leurs flatteries, sans être trop regardants sur leurs poulains »
. L’image d’une sorte de ’’bon Monsieur Marquet’’, d’un notable provincial prudent et attentiste, ne résiste pas à cette convergence de faits : Marquet s’est bel et bien orienté avec lucidité et initiative vers des positions de Collaboration : se placer alors dans le sillage de Laval ne constitue plus à l’époque une démarche ’’centriste’’ ou ’’modérée’’. D’ailleurs, même si Laval avait persévéré à proposer le nom de Marquet comme ministre de son nouveau gouvernement, l’on peut penser que Pétain l’aurait écarté à la fois par ce qu’il représente – le parlementarisme déchu – que parce qu’il est devenu – un proche des Allemands ; J.-P. Cointet le pense qui indique que « le Maréchal rejette certains noms. Il ne voudrait ni d’Abel Bonnard, ni de Benoist-Méchin, ni de Marquet »
. Et finalement Marquet ne figure pas dans la liste des ministres qui est dévoilée le 18 avril. 

E. Une Collaboration à la Marquet ?

D’ailleurs lui-même jure, à la Libération, qu’il a refusé de la façon la plus absolue les propositions de revenir au gouvernement, car il aurait été en désaccord avec Laval sur les contours de la Collaboration elle-même. À cette date (dans l’année 1942), il estime qu’il serait un bien meilleur défenseur des intérêts français au sein du système de la Collaboration. Il jugerait que Laval fait trop de concessions à l’Occupant sans en obtenir des contreparties suffisantes. Revenu au pouvoir, Marquet négocierait le retour des prisonniers d’une façon plus ferme que la simple Relève et il obtiendrait de meilleures conditions matérielles pour les Français. Cette opinion rappelle sa prise de position dans La Petite Gironde du 26 juillet 1940 où il a indiqué que le retour des prisonniers de guerre constituerait un signe fort d’une Collaboration équilibrée : « La collaboration entre les autorités occupantes et les autorités françaises est indispensable pour le rapatriement et le retour à la normale de millions d’hommes »
, précise-t-il le 26 juillet 1940. De même, quand il revient à Bordeaux après sa démission forcée du gouvernement, il semble proposer, dans une déclaration à la presse qui se veut solennelle, une ligne originale, celle d’une sorte de francisation du régime national-socialiste : « Le nouveau régime doit être une création française », pas une simple copie du national-socialisme, avec des négociations pour « alléger les conditions de paix », des « accords avec l’Allemagne pour la reconstruction économique de l’Europe ». Au fond, ce serait le Marquet social qui se préoccuperait de la défense de l’emploi en France : « Tout le reste n’est qu’illusions et source de déceptions prochaines et douloureuses. »
 

C’est du moins ainsi que, pendant l’enquête liée à son procès, il se donne bonne conscience en se posant en ’’patriote’’ face à Laval : il aurait conçu une sorte de ligne ’’populaire’’ (peut-on aller jusqu’à dire : une Collaboration ’’bonne’’ ?), en séduisant l’opinion par l’obtention de fortes concessions allemandes, comme il croyait le pratiquer sur Bordeaux. Il juge Laval et les Allemands maladroits, peu attentifs à éviter de braquer l’opinion par des mesures trop pro-allemandes ou trop brutales : Marquet aurait-il rêvé d’un vichysme subtil, plus proche du sentiment national, et donc différent du pétainisme de la poignée de main de Montoire ? Knochen confirme une telle position : « Marquet a pu nous donner son opinion personnelle [...] sur les conceptions personnelles qu’il aurait appliquées s’il avait occupé un poste ministériel [...]. Des différents entretiens que j’ai eus avec Marquet, j’ai dégagé l’impression qu’il cherchait à écarter Laval du pouvoir parce que trop marqué auprès de l’ensemble de l’opinion française par la Collaboration. Pour le même motif, il ne voulait pas une succession éventuelle de Laval assurée par Doriot/Déat. En ce qui le concerne personnellement, il s’est montré peu disposé à accepter les responsabilités du pouvoir et, si cette éventualité devait se produire, il poserait des conditions précises que le gouvernement allemand devrait satisfaire au préalable. »
 Toutefois, comme Marquet est resté hors du pouvoir central, son ’’patriotisme’’ exprimé par une capacité de négociation plus exigeante est resté virtuel ; et l’on peut prétendre qu’il s’agissait une fois de plus d’un positionnement opportuniste pour se démarquer de Laval et de son clan et tenter de jouer une carte au sein du camp pétainiste – bien en vain car jamais Pétain ne semble avoir considéré l’éventualité d’un remplacement de Laval par Marquet : imaginer que celui-ci aurait pu être ‘un recours’ paraît rétrospectivement une illusion.

F. Marquet inclus dans une pseudo-parlementarisation du régime (à la fin de 1943) ?

En revanche, quelques trimestres plus tard, un quatrième ’’moment’’ semble offrir l’occasion de changer les règles du jeu puisque des tractations ont lieu à Vichy jusqu’à la fin de l’année 1943... En effet, un petit cercle de notables pétainistes (autour de Lucien Romier) aurait souhaité préparer une transition honorable entre le régime collaborateur et une éventuelle sortie de la guerre – soit par stabilisation de l’Europe allemande, même réduite à l’Ouest du continent, soit par une paix, négociée ou non – qui devrait permettre une sorte de restauration de l’autonomie politique de la France. Des jeux politiciens – qui peuvent paraître dérisoires a posteriori – prendraient corps en septembre-novembre 1943 : Laval serait écarté, l’influence de parlementaires peu ou prou réhabilitée, la légitimité républicaine du régime reconstituée, un peu dans le style des quelques mois du gouvernement de Flandin entre décembre 1940 et février 1941 : ce serait « un second 13 décembre », date de l’éviction de Laval en 1940. Il s’agit aussi d’enrayer la montée du mécontentement dans le pays – face à la pénurie, mais aussi face à la nature policière du régime et aux glissements collaborationnistes – dont on soupçonne l’évolution du « lâche soulagement » à une grogne susceptible d’alimenter la Résistance. Des hommes de l’ex-gauche (Anatole de Monzie, des radicaux, etc.) sont eux aussi impliqués dans l’imagination d’une transition du régime vers une formule ’’modérée’’, vers le rappel du Parlement – seulement « suspendu » en 1940. Il semble que Pétain se serait rallié un moment à ce projet, mais celui-ci est de toute façon brisé le 4 décembre par une démonstration de force de l’Occupant, qui ne peut que soutenir un Laval fidèle et condamner de telles ambiguïtés. C’est que les Allemands redoutent tout risque de dérive ’’à l’italienne’’, tout processus identique à celui enclenché en Italie par l’armée (autour de Badoglio) en juillet 1943 avec le renversement de Mussolini et le retournement d’alliance de septembre 1943 ; il est donc hors de question pour eux de tolérer la moindre autonomie réelle à un régime vichyste épuré de ses relents dictatoriaux.

Il est délicat d’apprécier dans quelle mesure Marquet a été impliqué dans ces tractations, quel était son degré d’implication dans ces projets. Néanmoins, l’on peut suivre l’opinion de Philippe Burrin : « Dans ce milieu mélangé, des professionnels du groupuscule à la recherche d’une commandite stable côtoient des opportunistes et des illuminés, mais aussi des esprits qui n’obéissent pas à des motifs bas. La caractéristique la mieux partagée est une situation d’outsiders et de minoritaires, marqués souvent par la rupture avec une famille politique et l’accumulation de frustrations dans l’immédiat avant-guerre, avec des aspirations et des espérances qui ont été massivement stimulées par l’entrecroisement de la crise française et des succès fascistes. Au rejet de l’ancien régime et au réflexe de vendetta politico-idéologique se combine une mentalité de professionnels de la politique, qui n’admet pas le retrait et l’abstention, en quelque circonstance que ce soit. »
 

Quoi qu’il en soit, la position d’attentisme ambitieux adoptée par Marquet se trouve justifiée par de tels bruissements politiciens, par ce « jardinage politique »
 : jusqu’au début de décembre 1943, il a pu s’illusionner sur ses chances de revenir au pouvoir au sein du régime de Vichy, en tant que « caution de gauche » d’une ligne politique orientée vers un pétainisme modéré – et Philippe Burrin évoque même « la gauche d’Abetz »
. Déjà consacré caution de gauche de l’orientation droitisante du second Cartel des gauches en 1934 – après « le 6 février 34 » –, puis caution de gauche et caution républicaine du premier gouvernement constitué par Pétain dans le cadre du nouveau régime en juillet 1940, Marquet aurait une fois de plus assumé cette fonction en cas d’inflexion de la stratégie et de la base politiques du régime. Toutefois, l’on peut s’interroger sur la réalité de cette opportunité ou possibilité de ’’parlementariser’’ en quoi ce soit un régime vichyste trop soumis à la tutelle allemande, trop éloigné de tout réel mouvement d’opinion, trop contraire à la conception d’une « cité républicaine » – et n’oublions pas que le mot « République » lui-même ne figurait pas dans les textes institutionnels du régime. Ces bruissements de l’automne 1943 manquent de ‘corps’ historique, et l’on peut croire qu’une part de fantasme l’a emporté dans ce noyau de ’’comploteurs’’ sans réelle consistance et sans moyens d’action effectifs. 

De telles considérations paraissent navrantes, a posteriori ; mais elles indiquent que, même à estimer qu’il aurait pu jouer un rôle au sein du régime vichyste, Marquet est pétri de contradictions qui sapent sa position : tantôt il est tenté par la mouvance du Rnp et de Déat – vers lesquels le pousseraient ses idées socialisantes de jadis –, tantôt il joue le carte notabiliaire du parlementaire et du maire pour s’insérer dans la mouvance des ’’modérés’’ vichystes. A jouer sur les deux tableaux, il risque d’affaiblir son crédit. De toute façon, c’est une clairvoyance d’ensemble qui lui manque, car la notion de ’’faire carrière’’ semble aléatoire dans de telles circonstances géopolitiques et militaires. In fine, étant donné l’occupation du pays, tout ministre ne peut être qu’un supplétif de l’Occupant, soit pour le maintien de l’ordre, soit pour l’apaisement du mécontentement de la population par l’organisation de son ravitaillement, soit pour drainer les fonds et matériaux à livrer à l’Allemagne au titre de l’indemnité d’occupation.

G. Marquet de plus en plus attentiste (1943-1944) ?

L’enquête menée en 1947 indique la disparition des prises de position publiques de la part de Marquet à partir de 1943. Nombre de témoins confient qu’il leur a semblé qu’il avait été surpris et déçu par le blocage des troupes allemandes en Russie puis par l’aboutissement de la bataille de Stalingrad. Désormais, Marquet paraît se situer plutôt hors du jeu national et se replier sur son bastion girondin. Le témoignage de l’ex-journaliste de La Petite Gironde, revenu à Bordeaux en tant que vice-président du Comité départemental de Libération, est révélateur à ce sujet : « Je dois en conscience dire que, bien que je n’approchasse plus Marquet, les échos assez directs que j’avais de son attitude, au moment critique pour lui de la fin de l’Occupation, le faisaient apparaître sous un jour différent. Il ne cherchait plus à jouer une carte. Désabusé, il semblait ne plus chercher que l’intérêt de la ville dont il avait la charge et que la sauvegarde de concitoyens chez lesquels il mesurait pourtant l’impopularité dont il était l’objet [...]. En résumé, mon opinion est que Marquet s’est trompé à titre d’homme politique dans l’appréciation de la situation en 1940 mais que, un certain temps après avoir écrit son article [publié à l’occasion de sa conférence de presse de 1941] et surtout après l’entrée en guerre de l’Amérique, il a modifié son point de vue et cru que l’intérêt de la France serait plutôt dans une paix de compromis qui laisserait les Russes chez eux et nous permettrait d’être les intermédiaires entre les Allemands et les Américains »
, et Lemoîne évoque chez Marquet une « prudente réserve » à partir de 1943. 

« Il a cru longtemps que la guerre se terminerait par un compromis. Il avait cependant acquis le sentiment de l’échec de l’Allemagne »
, confirme un témoin placé au cœur de la vie girondine pendant l’Occupation. En tout cas, que ce soit attentisme, déception ou repli, Marquet ne cède pas à la dérive fascisante de plusieurs des figures de la gauche ralliés au régime vichyste (Bergery, Déat, Doriot) et ne s’intègre pas au courant collaborationniste qui se cristallise en 1943-1944 : peut-être son vieil ‘’’instinct’’ parlementariste ou républicain, voire populaire, l’emporte-t-il sur un réflexe institutionnel et populiste qui pousse nombre des ’’impatients’’ du régime à se fourvoyer en idolâtres et en tâcherons du nazisme. Son échec personnel est celui de toute cette gauche de la fin des années 1930 et du début des années 1940 qui tente de peser sur une réforme des institutions, sur un contournement du régime d’assemblée, sur l’ordre établi des partis ; ces ’’non-conformistes’’ sont trop divisés, trop égocentriques et trop opportunistes pour constituer une grande force efficace ; ils sont souvent animés de trop d’impatience pour agir en ordre groupé et interviennent en ordre dispersé – Marquet ministre en 1934, Déat en 1935, Belin en 1940, etc. Ils ont espéré profiter de l’éclatement des appareils politiques en 1940, notamment de l’affaiblissement de la Sfio, pour jouer leur carte collective, clanique ou personnelle ; mais, in fine, leur échec en est soit pathétique (Lagardelle, Marquet, etc.), soit inquiétant par l’alignement pro-nazi (Déat, Doriot, etc.) quand ils ne se résignent pas au repli et tentent jusqu’au bout de ’’rester dans le coup’’.

H. De simples ’’erreurs’’ ?

Quelle que soit cette évolution finale, globalement, le jugement du procureur en décembre 1947 est plutôt rude quand il dénonce « une attitude de collaboration qui, inclinant la population patriote que l’on administre vers l’acceptation de la défaite, vers l’abandon de la lutte, vers une politique également de Collaboration et d’acceptation d’une paix qui ne pouvait être que honteuse [...] servait grandement, sur le plan moral et sur le plan matériel, les intérêts de l’ennemi [...]. Homme populaire de Bordeaux, entouré de la confiance de ses concitoyens, Marquet a imprudemment spéculé sur cette popularité, sur cette confiance ; il les a mises au service d’une mauvaise cause d’ordre général. Son attitude de compromission et de soumission doit, dans mon principe, demeurer à charge. »

À l’inverse, les défenseurs de Marquet et celui-ci par lui-même, lors des plaidoiries du procès, arguent de simples erreurs de jugement. Ils gomment les prises de position ’’idéologiques’’, voire pro-nazies, en prétendant qu’il s’agissait de déclarations destinées seulement à amadouer l’Occupant, qu’il fallait tenir de l’air du temps, que de tels propos étaient donc banals à cette époque – et qu’il faudrait donc ne plus en tenir compte. Quant aux choix ministériels et à l’insertion dans le système du pouvoir, ce furent, d’après eux, de simples « erreurs ». Marquet en aurait pris conscience – dès septembre 1940 ? dès 1942 ?, aucun ne le dit – et aurait ensuite investi toute son énergie dans la gestion de Bordeaux, pour rendre autant de services qu’il pouvait afin de racheter ses erreurs. « L’erreur, c’est d’avoir accepté d’entrer dans ce ministère. L’erreur, c’est d’avoir été abusé par la bonne mine du maréchal, comme disait Marquet, et par le prestige qu’il avait auprès de la Nation [...]. L’erreur n’implique pas autre chose qu’une optique mal dirigée, une appréciation mal faite, une déformation momentanée de l’esprit. Elle n’implique pas le moins du monde une espèce de flétrissure de l’honnête homme qui est là. »
 Mais l’un des principaux arguments de la défense repose sur l’action de Marquet au service des Bordelais : quelles qu’aient été ses « erreurs », il se serait peu ou prou ’’racheté’’ par son action municipale ; c’est ainsi que l’homme de Vichy et de Paris aurait gagné sa ’’rédemption’’ en ’’faisant le bien’’ en Gironde, et que s’esquisse le mythe du ’’bon Marquet’’.

4. Marquet maire de Bordeaux sous le régime de Vichy : vers le mythe du ’’bon Monsieur Marquet’’ ?

Il faut par conséquent apprécier les activités locales du maire Marquet. Le paradoxe est que l’épuration pétainiste épargne plusieurs maires de gauche, qui se sont ralliés au régime : les socialistes Labeyrie à Pantin, Georges Barthélémy à Puteaux, Émile Cresp à Montrouge, Ferdinand Morin à Tours ou Georges Nouelle à Chalon-sur-Saône, ou plusieurs « communistes nationaux » (à Colombes, Malakoff, Bobigny, Drancy, Maisons-Alfort, Montreuil, Alfortville, Draveil, Arcueil et au Kremlin-Bicêtre). Ils entendent préserver les intérêts de leurs concitoyens dans ces temps de pénurie
 et les aider à traverser « l’épreuve » ou les épreuves
. Indéniablement, ils n’ont pu que jouer un rôle positif en mobilisant les services de leur municipalité pour atténuer les effets du rationnement. Mais leur marge de manœuvre est restée faible, leur poids politique était modeste auprès des pouvoirs publics, tant la centralisation du pouvoir aux mains des préfets a prévalu – sans parler même du poids de l’Occupant. Marquet a donc appartenu à ce petit groupe de ’’maires de gauche’’ qui ont assumé leurs fonctions sous Vichy : a-t-il réussi à maintenir une sorte de ’’ligne sociale’’ pendant ces années sombres ?

A. Un maire pétainiste

Le simple fait que Marquet reste maire de Bordeaux est un signe de son engagement aux côtés du régime pétainiste. En effet, l’étatisation des collectivités territoriales soumet les communes au pouvoir central : les textes de juillet-août 1941 stipulent que les conseillers municipaux sont nommés par l’État ; la dernière séance du conseil municipal élu en 1935 s’est tenue le 26 avril 1941 ; puis, sur les 25 conseillers municipaux choisis ensuite, quinze seulement sont maintenus au sein d’un Conseil qui tient sa première séance le 20 août 1941. Au fond, l’on peut prétendre que la municipalité Marquet n’est plus qu’un relais administratif de l’État.

En tant que notable girondin et personnalité nationale, Marquet se trouve ’’naturellement’’ engagé dans des rapports ’’institutionnels’’ avec le régime ; c’est le cas également de son alter ego religieux, l’archevêque de Bordeaux, Maurice Feltin, qui publie une lettre pastorale en faveur de la Charte du Travail
. Ainsi, le 28 novembre 1942, la conférence organisée par l’Association des amis du Maréchal autour du directeur de la propagande pour la zone occupée au ministère de l’Information accueille le préfet Sabatier, Marquet, et un représentant de Feltin
. Le grand quotidien local, La Petite Gironde, a rallié le régime et développe parfois des propos vichystes voire collaborationnistes qui sonnent rudement dans une ville occupée par l’armée allemande ; son rédacteur en chef Jacques Lemoîne parraine et écrit des articles ’’extrêmes’’ – mais il sait habilement cesser ses fonctions en septembre 1942, quitter Bordeaux pour ‘se mettre au vert’ et ainsi éviter de se compromettre plus avant. 

Sur place, Marquet ne parraine pas les entités d’extrême droite qui se placent dans le sillage du régime. D’ailleurs, les historiens ont constaté la faible base du fascisme à Bordeaux : au total, il regroupe environ 1 600 membres de toutes les organisations proches, dont 500 pour les seuls Ppf, Rnp (dont Lafaye est le responsable régional), Francisme et Msr. Plus que le fascisme, c’est donc le pétainisme ambiant qui triomphe, comme un peu partout. La Ville parraine les campagnes de propagande en faveur du régime et, de façon plus personnalisée, du Maréchal, en particulier dans les écoles primaires ; elle favorise les visites collectives des expositions ’’didactiques’’ qui circulent dans le pays. Pourtant, il serait fallacieux d’imaginer une municipalité ’’neutre’’ puisque l’implication de Marquet est franche et nette : « Je compte sur votre adhésion à l’ordre nouveau [...]. Ceux qui se refuseraient à cet effort deviendraient indignes d’être au service du bien commun, et ne seraient plus à la place dans les cadres de notre administration »
, déclare-t-il aux fonctionnaires municipaux le 24 novembre 1940. Et F. Taliano a évoqué dans son chapitre les dérives de la politique culturelle et éducative sous Vichy puisque les écoles sont mobilisées dans le cadre des expositions de propagande en faveur des conceptions d’exclusion raciale ou idéologique. 

B. Le maire et la guerre d’opinion et de race

Bordeaux n’échappe pas aux réalités de la guerre. Elle aussi connaît quelques attentats (13 à Bordeaux sur les 28 constatés en Gironde) ou des sabotages (20 à Bordeaux sur la centaine en Gironde), commis par la Résistance entre juillet 1940 et juin 1944 ; mais ils n’ont guère d’effets sur la vie des gens. Pourtant, malgré le poids de l’autorité allemande sur cette zone militaire, malgré sa réputation de ville peu combattante dans le cadre de la Résistance, la brutalité des chiffres dément l’idée que la cité aurait pu échapper aux chocs de la guerre : en effet, les retombées de cette dernière sont aisément mesurables en Gironde par le biais du nombre des arrestations (environ 5 000 en Gironde), des déportations politiques (1 100 à 1 300 personnes), voire des exécutions (qui frappent presque 300 Girondins – 285 ou 293). L’on ne peut penser que le maire de Bordeaux a pu ignorer de tels rassemblements d’opposants (par exemple au camp de Mérignac), notamment en représailles d’attentats – comme après l’explosion des transformateurs de la station électrique de Pessac en juin 1941. Cependant, l’image de Marquet n’est pas directement compromise par la répression puisque le statut de l’agglomération en attribue la responsabilité à l’autorité nazie elle-même : le premier Bordelais fusillé
 tombe sous des balles allemandes dès le 28 août 1940 – sans que le ministre de l’Intérieur Marquet en soit partie prenante. Pour ce qui touche à la répression, Marquet peut se targuer de l’étatisation des polices municipales, décidée par la loi d’avril 1941 dans le cadre du renforcement des structures du ministère de l’Intérieur, car la Ville échappe ainsi à toute controverse dans ce domaine. P. Brana et J. Dusseau balayent précisément le débat autour du ’’bon Marquet’’ ou du ’’bouclier’’ : « Marquet cite le nombre de 30  35 personnes [israélites ou non] pour lesquelles il est intervenu et dont il aurait évité la déportation ou l’exécution »
, c’est-à-dire presque rien à l’aune des rafles effectuées sur Bordeaux, cité placée il est vrai au coeur d’un robuste dispositif d’Occupation militaire, ce qui explique qu’elle ait atteint le deuxième rang national pour le nombre de fusillés par l’armée allemande (257) et qu’elle ait compté beaucoup de déportés politiques (un millier environ, indiquent P. Brana et J. Dusseau
).

Bordeaux est également placée au cœur de la politique raciale du régime et de l’Occupant. Le premier convoi de déportés quitte la cité le 23 janvier 1942 (dont 110 femmes). Mais il faut attendre la mise en place d’un outil répressif cohérent pour que la traque s’amplifie. Le 5 juin 1942, Maurice Sabatier est nommé préfet régional, épaulé par Maurice Papon comme secrétaire général et Jean Chapel comme directeur de cabinet : cette nouvelle équipe prend en charge la systématisation du contrôle policier et administratif et se met discrètement au service de l’occupant pour collaborer à la répression et à la déportation. Elle applique d’abord avec efficacité les accords Oberg-Bousquet sur l’arrestation des juifs « apatrides » ou d’origine étrangère ; puis elle déploie les mesures déterminées à l’échelle nationale au nom du racisme. Michel Slitinsky souligne que l’efficacité prévaut en Gironde y compris au détriment de juifs originaires de pays alliés avec l’Allemagne et non concernés par les poursuites et de personnes en fait non touchées par les mesures car catholiques. Entre juin 1942 et juin 1944, quatorze convois quittent la Gironde avec 1 681 israélites (dont 225 enfants), le plus gros étant celui d’août 1942 avec 447 passagers
. Des rafles bien visibles par les témoins et les contemporains ont lieu par exemple le 15 juillet 1942, avec une rafle de 171 juifs à Bordeaux, puis le 26 août 1942 avec l’arrestation de 447 juifs bordelais (dont 81 enfants), ou encore le 25 décembre 1943 avec 138 juifs arrêtés sur Bordeaux, et enfin une rafle en Gironde portant sur près de 400 victimes le 10 janvier 1944.

Comment a réagi Marquet ? Comment a-t-il pu concilier l’humanisme socialisant des années 1910-1930 et de tels actes de barbarie antisémite ? En tout cas, pendant les rafles, l’on ne peut pas croire que le maire, comme ses concitoyens, n’ait pu percevoir la réalité des mouvements de gendarmes et de policiers français – même si la concentration des victimes s’est effectuée en grande banlieue, dans un casernement de Mérignac et que, ensuite, les convois partaient de la gare ferroviaire, loin des regards quotidiens des Bordelais –, qu’il n’ait pas discuté de ces « troubles » avec ses proches, avec des collaborateurs de la municipalité, avec des notables. L’un de ces événements terribles a eu lieu en plein cœur de Bordeaux puisque environ 400 israélites ont été regroupés dans la synagogue elle-même, le 10 janvier 1944, avant leur déportation, donc dans un endroit situé presque dans le centre de la ville. Certes, la Ville n’est pour rien dans la mise en oeuvre de cette politique d’exclusion : la police (Section d’enquête et de contrôle de Bordeaux), l’administration d’État (délégation régionale du Commissariat général aux questions juives, Secrétariat général de la préfecture, avec Papon, après la réunion des préfets à Paris le 6 juillet 1942) et les Allemands (Sicherheitspolizei) en sont les acteurs.

Il faut préciser que la politique d’exclusion est peu ou prou assumée institutionnellement par la Ville, puisqu’elle dispose d’un représentant (Poimirov) au sein de la Commission départementale d’aryanisation, crée le 12 janvier 1942. L’un des adjoints au maire (chargé du contentieux), Joseph Benzacar (1862-1944), avocat et professeur d’économie politique à la faculté de droit (en 1902-1933), doit quitter le conseil municipal dès le 21 octobre 1940 – et il rend publique sa lettre de démission, pour bien prendre date ; or, si Benzacar avait accompagné Marquet dans son ascension depuis le milieu des années 1920, c’est un opposant socialiste qui, lors de cette séance, fait son éloge, et non Marquet, cantonné dans un mutisme que l’on peut juger choquant a posteriori. Par surcroît, le recensement obligatoire des Juifs en octobre 1940 (1 200 dossiers familiaux, 3 000 dossiers individuels) puis les mesures antisémites portent directement atteinte à une ’’clientèle’’ traditionnelle d’une majorité tournée vers les ’’petits’’, commerçants, patrons, artisans, parmi lesquels les israélites sont nombreux, « dans la maroquinerie, la confection pour dames, le commerce de tissus »
. L’homme politique et le maire ne pouvaient ignorer la réalité des retombées de ces mesures sur la vie même des quartiers proches du maire, en particulier dans le quartier de la Rousselle, autour de la rue Sainte-Catherine et du cours d’Alsace-Lorraine, puisque des pancartes signalant l’appartenance à la religion juive, puis la fermeture et l’aryanisation des boutiques se faisaient au vu de tout le monde... Cette politique se porte donc au cœur même du ’’système Marquet’’ puisque ce sont nombre de petits commerçants et artisans du centre-ville qui tombent victimes de l’aryanisation économique d’abord (rue Sainte-Catherine, etc.) puis des rafles franco-allemandes ; c’est une partie de sa base ’’petite-bourgeoise’’ qui est mise en cause.

Il est clair que, face aux pressions conjuguées de l’Occupant et du régime de Vichy, le maire de Bordeaux n’a pu établir de digues contre les mesures anti-juives. Ponctuellement, il a tenté, avec le Grand Rabbin Joseph Cohen, qu’il reçoit en audience de temps à autre, de trouver quelques échappatoires, mais sans pouvoir enrayer la dérive raciste et les rafles. Aucune réelle concession n’a pu être obtenue des Allemands, et Bordeaux n’a pas été une exception dans le pays – tandis que les israélites qui étaient salariés de la Ville ont dû quitter leur emploi au fil des mois. Même l’ancien adjoint au maire, Benzacar, a fini par être arrêté en mai 1944, installé comme invalide à l’hôpital Pellegrin puis déporté (avec sa femme et le couple de son frère et de sa belle-sœur) au camp d’Auschwitz. Mais aucune déclaration, même de principe, n’a été prononcée par le maire pour exprimer une quelconque compassion envers aucun de ses concitoyens ainsi victimes du racisme.

Au niveau des francs-maçons, Marquet n’a pu empêcher que soit mise en oeuvre la politique qu’il a lui-même contribué à définir en été 1940 et que le cabinet du préfet, applique avec détermination au nom de la surveillance politique de l’opinion. Les francs-maçons notoires qui occupent un poste important doivent le quitter, y compris le compagnon de route qu’a été Marc Pinèdre depuis les années 1910, puisqu’il n’est pas nommé au conseil municipal en avril 1941 et perd donc son poste de premier adjoint. Mais, à la Libération, Marquet
 argue que, parmi les 120 francs-maçons recensés au sein des 4 000 salariés de la Ville, aucun n’a été licencié ou sélectionné par souci d’exclusion ou de sanction pour être envoyé en priorité au sto.

C. La Ville et les besoins de la vie quotidienne

Comme partout, là encore, le maire de Bordeaux doit gérer les retombées matérielles des événements de la guerre, leurs effets sur la vie quotidienne de ses concitoyens
, d’autant plus que, pendant quelques mois, Bordeaux accueille une grosse population de réfugiés chassés vers le Sud-Ouest par l’exode. Toutefois, la marge de manœuvre de la Ville est limitée par l’étatisation du contrôle économique et social sur les conditions de vie des Français. Le blocage et la police des prix sont surtout conduits par l’État (avec des textes en octobre 1940 et en août 1942, notamment) ; de plus, la police municipale est étatisée par la loi du 9 décembre 1941, ce qui ôte une large part de pouvoir aux autorités locales. Cela dit, Marquet crée en 1942 un Service de surveillance administrative et de garde municipale qui, avec 65 fonctionnaires municipaux, assure une sorte de police des prix et des transactions commerciales sur les marchés. Mais ces mesures n’isolent pas Bordeaux du mouvement général d’inflation des biens de consommation et de l’énergie, à cause de la pénurie d’ensemble à l’échelle du pays et des gros prélèvements allemands à l’échelle de la Gironde, et à cause du marché noir ; les prix seraient multipliés par 2,62 entre 1939 et 1944 dans l’agglomération. Comme les salaires évoluent peu, y compris aux Teob et la Rmge, le pouvoir d’achat est érodé au fil des mois, même si la hausse de la durée hebdomadaire de 40 à 48 heures en mars 1943 permet alors une hausse de la masse salariale d’un cinquième. 

Aussi la Ville prend-elle des initiatives, comme la création de la Commission extra-municipale du Ravitaillement (juillet 1940), puis celle du Service municipal de l’économie générale et du ravitaillement de la population civile, qui, avec une ligne de crédit, est chargée de collecter en gros des biens de consommation courante (chaussures, vêtements, huile, viande, lait, etc.) pour accélérer et faciliter l’approvisionnement du commerce. La Mairie encourage la création des jardins familiaux, qui permettent l’auto-ravitaillement ; quelque 145 000 seraient actifs dans le département en 1943 : l’Union syndicale des jardins maraîchers et fruitiers de Gironde acquiert ainsi à bas prix du fumier collecté aux Abattoirs municipaux.

D. La politique de préservation du sort des quatre milliers de salariés municipaux 

Pourtant, Marquet tente d’éviter le pire : il persévère dans sa stratégie d’îlot social, qui vise à protéger au mieux sa cité et, en son sein, les salariés qui dépendent de la Ville. Notons d’abord que les effectifs sont stabilisés (3 557 en 1943, 3 580 en 1944)
, malgré les prélèvements du sto (environ 7,2 %, soit presque moitié moins qu’aux Teob, les transports en commun confiés à une société privée, où 13 % des salariés sont concernés par les prélèvements allemands, ce qui réduit les effectifs à 1 929 en mars 1943) et de l’Organisation Todt, grâce au recrutement d’auxiliaires : Marquet évite toute tentation de déflation des dépenses et des effectifs. Il tente de grignoter une marge d’autonomie : ainsi, quand l’indemnité de naissance accordée par l’État disparaît en avril 1941, la Ville accorde une prime de 600 francs pour chaque nouveau-né à partir d’août 1941 ; des avances sur traitement sont distribuées aux salariés dans le besoin. En décembre 1942 puis en avril 1943, la Ville ouvre des crédits pour faciliter l’accès de ses salariés aux restaurants grâce à des prix réduits. Deux comités de ravitaillement pour le personnel de la Ville sont institués le 30 octobre 1943 pour des achats en gros. En avril 1943 est montée l’Association des jardins familiaux des employés municipaux de la Ville de Bordeaux, qui loue un domaine de cinq hectares à Gradignan, dans la proche banlieue, et environ 150 jardins y sont défrichés
. D’autres terrains sont mis en valeur : la Ville acquiert un terrain près de Saint-Émilion (sur Saint-Christophe-des-Bardes et Saint-Hippolyte) (mars 1942) et loue un terrain sur l’Ile Cazaux (janvier 1944), là encore pour le ravitaillement du personnel municipal, notamment en pommes de terre. Toutefois, l’on peut prétendre que ces initiatives sont d’« une efficacité mitigée »
 tant les pesanteurs de l’environnement économique entravent cette action ; Marquet se veut « social », souhaite apaiser les difficultés de ses mandants et de ses salariés, mais sa marge de manœuvre est limitée.

E. Des chantiers pour l’emploi ?

C’est pourquoi, en continuité avec ses projets de développement urbain et en ligne avec sa conception des ’’grands travaux’’ comme levier de l’emploi, Marquet tente dès la fin d’août 1940 de relancer sa politique de chantiers. Quand Vichy (avec le ministre des Sports Borotra) déploie une politique sportive vigoureuse, la Ville décide de créer des aires de jeux et des équipements sportifs pour les scolaires et sept projets prennent corps. Les dossiers des projets de grande ampleur sont rouverts ; un plan décennal de travaux (équipements pour le sport, pour la voirie, l’hygiène, la circulation) est défini pour un coût total de 3 milliards de francs ; la Ville ne tient pas compte de l’environnement militaire et politique, mais l’État lui-même lance alors des plans pour la future reconstruction du pays et pour sa modernisation au sein de l’Europe allemande. Plusieurs chantiers importants sont ainsi prévus : la suppression du passage à niveau ferroviaire de l’avenue Thiers, un réseau d’égouts collecteurs sur les quais de la Garonne, des travaux d’amélioration dans les écoles et les hôpitaux, sans compter l’association au développement de l’aéroport de Mérignac et du port ou un vaste programme d’assainissement des marais en banlieue (sur Bruges, en particulier). Encore le 2 août 1944, le préfet donne son approbation au grand programme d’aménagement bordelais que lui a soumis la Ville en 1943-1944... Des crédits sont sollicités auprès de l’État et accordés. Cependant, Sébastien Durand
 souligne que ces emprunts sont reportés d’une année sur l’autre, voire annulés, parce que la Ville n’est pas en réalité capable de les utiliser : chaque projet se disloque, la Ville s’avère impuissante à surmonter les difficultés de l’époque, le manque de matériaux, les réquisitions ou achats par l’Occupant de l’essentiel des matériaux disponibles (par exemple pour la Base sous-marine ou le Mur de l’Atlantique, etc.). Seuls échappent à cette impuissance quatre réalisations immobilières : l’achèvement des travaux du Parc d’athlétisme adjacent au Stade, un bâtiment pour l’Institut Pasteur de Bordeaux, l’agrandissement de l’École professionnelle pour jeunes filles et une clinique odonto-stomatologique au sein de l’hôpital municipal. L’urgence des temps a reporté à plus tard la poursuite du grand oeuvre de Marquet, que celui-ci, avec quelque aveuglement, continue d’esquisser pendant l’Occupation. Certes, nombre de ses projets sont destinés à prendre corps dans les années ultérieures sous la municipalité Chaban-Delmas et sont donc judicieux ; mais il était illusoire d’envisager de les mettre en oeuvre en 1940-1944.

D’ailleurs, urgence et drame s’imposent au détriment du parc immobilier (et des hommes) sous l’effet des 23 bombardements alliés, qui causent des dégâts importants, en particulier près du port de Bacalan en mai 1943 (avec, au total, 313 morts et 283 blessés). Il faut donc reloger les populations concernées, faire appel à la solidarité de voisinage, etc., ce qui renforce indirectement l’image de marque du ’’bon maire’’ : ainsi, 3 000 enfants et 1 000 mères de famille sont déménagés au printemps 1943, dont une majorité bénéficie d’un relogement dans le Tarn-et-Garonne et dans le Lot-et-Garonne.

Le bilan est donc mitigé : « On en peut que reconnaître l’insuffisance et l’échec de la politique de l’Administration Marquet en matière économique [...]. Quand on s’intéresse aux moyens que Vichy et les Allemands ont bien voulu lui accorder, il ne pouvait en être autrement. Les quelques succès, tels que la défense des salaires municipaux, la gestion du ravitaillement ou des bombardements, sont limités au profit [d’une partie] de la population civile », qui pâtit par ailleurs des difficultés générales (crise de nombreuses entreprises locales, hausse des prix, prélèvements de main-d’œuvre, etc.). « La majeure partie de ses interventions n’étaient en fait qu’une réponse à la situation et n’avaient nullement la prétention d’influencer le niveau de l’activité économique de la ville. Le seul levier dont la municipalité bordelaise disposait pour l’influencer directement, autrement dit les grands travaux, a très vite montré ses limites et a subi de plein fouet les manques de matières premières et de main-d’œuvre, ainsi que la volonté de domination allemande dans ce domaine. Tous les champs d’intervention de la gestion municipale étaient justement des domaines de prédilection contrôlés par les Nazis et/ou par les autorités françaises (notamment par le préfet) : on pense ici aux prix, aux salaires et aux questions touchant l’énergie, la main-d’œuvre et surtout le ravitaillement [...]. La municipalité Marquet n’est alors devenue qu’une courroie de transmission, utile à l’application au niveau local des décisions gouvernementales ou préfectorales. Si Marquet défend sous l’Occupation la pleine intégrité de la politique qu’il voulait mener sur plus ou moins long terme et selon le même esprit que depuis son élection en 1925, elle n’en reste pas moins qu’elle n’a été, dans les résultats, qu’une gestion de circonstance, obéissant plus à une logique de l’urgence qu’à une logique durable de développement. »

F. Marquet en bouclier de la population bordelaise ?

« Il a obtenu des Allemands des concessions »
 : c’est l’argument clé de la défense lors du procès de 1947-1948. Or Marquet a pu indéniablement jouer de ses contacts institutionnels et personnels relativement aisés avec les autorités allemandes. Des fiches de renseignements généraux produites lors du procès indiquent ainsi que Marquet rencontrait chaque semaine à Bordeaux Hagen, le Sturmbannführer, chef du sr (le service des renseignements généraux politiques) en Gironde, puis son successeur (en mai 1942) Luther (lui-même ensuite remplacé par Müller). Mais, « comme maire, il n’a vu d’Allemands que pour discuter, protester, revendiquer dans l’intérêt de la population bordelaise et demander de sauver des Français arrêtés, menacés d’être déportés ou en danger d’être fusillés »
, comme sept étudiants en juin 1942. C’est ainsi qu’il est monté à Paris pour obtenir de Knochen la libération de son vieux partenaire socialiste Jean Zyromski, qui avait été arrêté à Mérignac puis transféré sur Drancy parce qu’il passait pour juif. Globalement, Marquet prétend, lors de l’instruction, avoir réussi à sauver entre 30 et 35 résistants arrêtés par la Gestapo et une centaine d’israélites. Même le livre sans complaisance d’un fils de Résistant donne crédit à une telle ligne : « Il fait de nombreuses interventions auprès de Knochen à Paris, ou à Bordeaux, en faveur de personnes arrêtées, le plus souvent par l’intermédiaire de Larrose, professeur d’allemand à la faculté de Bordeaux et interprète officiel auprès des services allemands à Bordeaux. »
 L’affaire des otages est le point d’orgue de cette politique du ’’bouclier’’ puisque, après l’assassinat de l’officier allemand Reimers par des résistants, le 23 octobre 1941, le chef de l’administration militaire (commandant de la Stadt Kommandantur) Von Faber décide de faire fusiller une centaine d’otages, et Marquet aurait réussi à limiter cette liquidation au chiffre de cinquante (« les fusillés du camp de Souge »), en arguant de la nécessité de ne pas braquer l’opinion et d’éviter de susciter encore plus de sentiment anti-allemand ; mais une autre version des événements indique que ce serait un commissaire français, Châtelier, qui aurait fourni aux Allemands des données sur des réfugiés espagnols pouvant se substituer aux otages français – bien que ces Espagnols fussent alors inaccessibles puisque enfuis en Amérique du Sud
.

« Des gens comme Marquet, au moins, ils ont essayé de sauver les meubles. Si tout le monde était parti, bon, les Allemands auraient tout pris », rapporte un témoin, issu de l’aristocratie du bouchon bordelaise
. Marquet aurait été partisan d’une politique répressive plus fine que celle menée par les durs vichystes, plus ciblée contre les seuls communistes, notamment, sans trop de préoccupations autres que politiques, par exemple, en ne donnant pas la priorité à la chasse aux francs-maçons, aux avocats et instituteurs  ’’républicains’’, etc. Même le livre du fils de Résistant Terrisse évoque l’intervention de Marquet auprès des autorités vichystes pour faire muter le directeur de cabinet du préfet, Reige, en décembre 1941, et surtout pour obtenir le remplacement du préfet lui-même, Pierre-Alype, estimé « un Vichyssois frénétique »
 par Marquet lui-même : « Nommé à Bordeaux à la demande d’Adrien Marquet, à qui Laval ne peut rien refuser, il [Sabatier] prend ses nouvelles fonctions le 16 mai. Il va dès lors s’appliquer à détruire systématiquement tout ce qu’avait mis en place son prédécesseur. »
 Semblablement, Marquet refuse d’adjoindre des policiers municipaux aux rondes allemandes, alors que l’étatisation ultérieure permet de créer ces rondes communes, ce qui mécontente des policiers et en incite à passer à la Résistance, affirme Marquet. Enfin, toujours au nom de méthodes ‘douces’ de contrôle de l’opinion, le maire se rend compte de l’impopularité provoquée par les exactions du commissaire chargé de la répression dans l’agglomération, Pierre Poinsot (« commissaire de police spéciale » à Bordeaux de 1938 à mai 1944), et il parvient à en obtenir la mutation ; mais celle-ci aurait été bloquée par les Allemands, ce qui explique par la suite les relations plutôt tendues entre Poinsot et Marquet.

Un tel point de vue en faveur d’une politique ’’modérée’’ peut surprendre sauf à considérer que Marquet reste tant soit peu fidèle à une pratique ’’clientéliste’’, en tentant de sauvegarder certains groupes qui ont constitué des éléments clés de son électorat d’avant-guerre, par exemple les instituteurs ou les hommes de loi. Marquet aurait-il souhaité un maintien de l’ordre discret, ciblé, ferme et souple à la fois ? « Maire depuis 1925, j’ai eu le sentiment que mon devoir d’homme et de Français était de ne pas abandonner mes concitoyens, pendant qu’ils étaient livrés aux brutalités de l’occupant. »
 Une telle interprétation rejoindrait alors paradoxalement la première biographie de Marquet parue dès 1948, celle de l’avocat bordelais Robert Dufourg
, fortement inspirée des positions de la défense de l’accusé lors de son procès. « Quand je pense aux Juifs qui n’ont pas porté l’étoile jaune à Bordeaux, quand je pense aux otages qui n’ont pas été fusillés, qui furent seulement déportés et revinrent vivants, je me dis que je me suis trompé dans mon attitude, mais que j’ai eu raison pour eux. » 

Le mythe du ’’bon Marquet’’ s’est dessiné en 1947-1949, soigneusement construit par les témoins à décharge : le maire de Bordeaux a défendu les intérêts de ses concitoyens, le peuple l’estime et réclame sa libération, etc. Lui-même, lors de son procès, brosse un tableau élogieux de son action, qui a consisté à « défendre la population et la ville contre les violences et la volonté de destruction des occupants. Il fallait constamment discuter, revendiquer, protester, pour sauvegarder les personnes, leurs biens et les propriétés communales. Qu’ai-je obtenu ? D’abord, que jamais un Bordelais ne soit requis par mon administration, pour un travail quelconque sur le territoire de la commune, qu’aucun d’eux ne le soit davantage malgré les pressions et même les ordres de la préfecture, pour garder les voies ferrées aux alentours de Bordeaux […]. Des interventions vigilantes ont empêché la destruction de près de 200 immeubles dans le quartier nord. Il était prévu 200 plans d’eau de 1 000 mètres cubes, comme ceux qui étaient sur les Quinconces et place du Parlement. J’ai pu arrêter cette folie au troisième. La promenade du jardin, située entre les hangars maritimes en face de la place des Quinconces, a été sauvée. Le stade municipal devait devenir un camp de prisonniers ; ce ne fut pas fait. Des mutilations graves ont été évitées aux abattoirs. Le centre hospitalier de Pellegrin et l’hôpital du Tondu n’ont pas été réquisitionnés. Des blockhaus devaient être édifiés devant chaque immeuble occupé par les Allemands, à la manière de ce qu’ils firent à Paris ; ils ne le furent pas. Le Parc bordelais allait être transformé en champ de manœuvres ; il est presque intact. La dépose des canalisations de l’éclairage public ne se fit pas, et Bordeaux a conservé plus de monuments en bronze que les autres villes de province de la zone occupée. En outre, j’ai pu créer le centre de pasteurisation de lait pour nourrissons et établir dix puits forés donnant environ chacun 3 000 mètres cubes d’eau par jour [...]. Il y avait à Bordeaux l’armée, l’administration militaire, la marine, la Propagande, la Gestapo, l’Organisation Todt et même, jusqu’à la fin de 1943, une marine italienne. Il fallait constamment résister aux exigences de ces services. Il n’y avait pas de semaine sans incident. »
 La mise sur pied d’un service de l’Occupation, à la Mairie, permet des rencontres quotidiennes entre des fonctionnaires municipaux et des officiers allemands pour résoudre les difficultés récurrentes, en particulier à propos du logement des militaires. 

Le procès lui-même fournit l’occasion à plusieurs témoins d’évoquer des démarches pour obtenir la libération de tel ou tel prisonnier, pour empêcher des exécutions (des étudiants compromis par un acte de Résistance, par exemple) ; même le procureur y fait allusion : « Je crois que nous sommes porté à dire que, si nous faisons abstraction de l’attitude blâmable à mes yeux d’Adrien Marquet en tant que ministre et en tant que maire sur le plan de la politique générale, cet accusé n’a pas toujours, bien loin de là, fait un mauvais usage des fonctions dans lesquelles il était maintenu avec l’assentiment de Vichy et des Allemands. » Nous croyons que ce procureur lui-même s’est fait quelque peu abuser par des témoignages finalement peu nombreux (une vingtaine) et que la bienveillance ponctuelle du maire n’ôte rien à son positionnement collaborationniste d’ensemble : éviter le pire n’est qu’un moindre mal.

5. Marquet et la Libération 

Le mythe du ’’bon maire’’ et de l’homme de gauche paralysé par les institutions ou le jeu des clans politiques ne peut que s’effondrer à la Libération (le 28 août 1944 à Bordeaux), quand un renouvellement profond – bien que parfois éphémère – bouleverse la vie politique girondine. Marquet a-t-il réussi à préserver une partie de son capital relationnel et politique ?

A. Marquet vichyste jusqu’au bout

Le manque de lucidité de Marquet est clair en 1944, quand il s’accroche désespérément aux attributs de son pouvoir municipal au cœur d’un régime que nombre de personnalités ont jugé menacé dès l’été 1943 – notamment quand la coalition des Alliés s’est renforcée politiquement et a conquis des positions militaires révélatrices d’un tournant dans la guerre. Les fameuses « élites » ne peuvent plus imaginer que le destin de la France se joue seulement au sein d’une « Europe allemande » dès lors qu’une réelle alternative a pris corps. D’ailleurs, plusieurs notabilités administratives (Couve de Murville lui-même, en mars 1943) et politiques (Queuille, etc.) ont rejoint la France libre. L’homme d’affaires et économiste Charles Rist note ainsi dans ses souvenirs « l’abandon du gouvernement de Vichy par tout ce qui a une conscience se précipite »
. Marquet aurait-il manqué de « conscience » ou de lucidité ? Comment Marquet a-t-il pu rester aussi insensible à l’évolution géopolitique de la guerre et aussi fermé aux mutations du régime vichyste pour ne pas tenter de se protéger, tout bêtement, par exemple en passant en Espagne, toute proche – comme l’a fait René Mayer, le radical, en 1943 –, au Portugal ou en Suisse – Suisse où se sont trouvés par exemple plusieurs cercles de vichystes modérés
 ? Son prédécesseur au ministère de l’Intérieur, en juin-juillet 1940, Charles Pomaret a gagné la Suisse en 1942, tout comme Coco Chanel... Précoce ou tardif, un tel exil n’aurait peut-être pas permis à Marquet d’échapper au jugement de l’Histoire : en effet, son successeur à l’Intérieur, Peyrouton, est arrêté à Alger – où il s’est entre-temps réfugié – en même temps que Flandin, le 1er décembre 1943 car un décret de l’autorité de la France libre stipule que tout responsable compromis au sein du pouvoir vichyste doit être poursuivi pour « trahison ». C’est ce qui arrive d’ailleurs à Pucheu, lui aussi titulaire de l’Intérieur à Vichy : arrivé au Maroc le 11 mai 1943, il est arrêté le 13 août, condamné à mort le 11 mars 1944 et exécuté le 20 mars. Que serait-il arrivé à Marquet s’il avait rejoint un pays neutre en 1943-1944 ? Quoi qu’il en soit, il n’aurait pas, tout au moins, cautionné un régime de plus en plus collaborationniste.

Est-ce à dire que Marquet tente de jouer un double jeu ? Le procès laisse entrevoir une telle possibilité par le biais d’une déposition recueillie auprès de Jean Laurent. Celui-ci connaissait Marquet depuis 1926, quand il avait été chef de cabinet du ministre des Finances et président du Conseil Poincaré et que le maire de Bordeaux le rencontrait pour discuter des finances municipales. Devenu ensuite directeur général de la Banque de l’Indochine, Laurent a eu l’occasion de côtoyer Marquet à Bordeaux, où la banque avait transféré une partie de ses activités et de ses actifs (dans les sous-sols bétonnés de sa grosse succursale du cours de Verdun). Pendant l’Occupation, Laurent et Marquet se seraient entretenus régulièrement de la situation ; le maire aurait fourni au banquier beaucoup d’informations sur l’état d’esprit des Allemands, tant sur place qu’à Paris, sur leurs décisions, sur leurs investissements pour la défense de la Gironde. Or Laurent, qui a été un éphémère chef de cabinet du ministre De Gaulle en mai-juin 1940, serait passé rapidement du côté de la Résistance
 et aurait envoyé systématiquement à Londres les informations qu’il glanait en France. Lors de l’enquête
, il déclare que le maire le savait, le plaisantait à ce sujet et se satisfaisait d’une telle connivence personnelle. Mais ni Laurent, ni aucun témoin n’est allé jusqu’à prétendre que Marquet avait songé un seul moment délaisser le cadre de références de Vichy et de l’Occupation pour glisser du côté de la France libre : jusqu’au bout, il place son action au sein du régime édifié en 1940 – même s’il aurait prévenu Laurent d’une menace d’arrestation par la Gestapo en 1941. Par ailleurs, la réalité de l’engagement de Laurent dans la Résistance a été sujette à controverses et l’on ne sait si son témoignage à propos de Marquet présente une validité certaine.

B. Marquet sauveur de Bordeaux ?

Un événement salvateur a paradoxalement contribué à ’’blanchir’’ la réputation historique de Marquet : plusieurs témoignages ont tendu en effet à prouver que le maire aurait réussi à négocier avec les autorités allemandes une retraite des troupes allemandes dans l’ordre et sans destructions vengeresses
. Le négociant Louis Eschenauer s’est fait ainsi l’avocat du maire, qui aurait servi de truchement entre les Allemands et des Résistants pour éviter tout affrontement lors du départ des troupes occupantes. Le mythe de ’’Marquet sauveur de Bordeaux’’ se constitue alors et reste vivace jusqu’aux années 1990. Il est vrai que la hantise du maire est que l’armée allemande, comme ses chefs le lui ont annoncé lors d’un entretien tenu le 10 août 1944, décide de défendre le port contre la progression des troupes alliées et que celles-ci doivent dès lors le bombarder pour vaincre la poche de résistance et les deux unités bordelaises, un régiment d’infanterie et la Kriegsmarine, dirigée sur place par le capitaine de corvette Kühnemann. D’ailleurs, des ordres de destruction sont reçus le 19 août pour effet entre le 24 et le 27 août. 

L’on sait qu’un sous-officier allemand, plutôt réticent devant les projets jusqu’au-boutistes de certains officiers, est entré en liaison avec un noyau de Résistants français et a fait sauter, le 22 août, un énorme dépôt de munitions situé sur les quais à la hauteur de la rue Raze : il aurait dû servir à détruire les installations du port et le Pont de Pierre. En même temps, semble-t-il, ce même 22 août, Marquet (avec son chef de cabinet Caussade) tente de négocier un accord avec les autorités allemandes pour qu’elles fassent mouvement vers le Nord sans destructions dans Bordeaux ; mais son offre est déboutée à cause de l’explosion du quai et aussi parce que Marquet ne dispose d’aucune antenne dans le monde de la Résistance pour être en mesure de garantir en quoi que ce soit que les troupes allemandes ne tomberaient pas dans un guet-apens lors de leur repli.

En fait, c’est le négociant Louis Eschenauer, si proche des milieux économiques allemands depuis des décennies et acteur clé des relations avec le groupe d’achats des vins de bordeaux pendant l’Occupation – par le biais des relations avec le « Weinsführer » Böhmers, par ailleurs fils d’un négociant en vins à Hambourg
 –, qui, convaincu par le maire du Bouscat, Cayrel, réussit à discuter, les 22-24 août, d’un cessez-le-feu avec des officiers de la Wehrmacht.  Une ultime discussion, tenue en face de la Mairie, à la Kommandantur, associe les officiers allemands, Eschenauer et son adjoint Lung, Marquet lui-même, Caussade et Cayrel (sans Sabatier, semble-t-il), et aboutit à l’engagement officiel de respect de la cité par les armées en repli. Ce quasi-cessez-le-feu unilatéral est complété le 26 août par un accord discret et informel avec certains groupes de la Résistance pour que celle-ci ne harcèle pas les troupes en retraite. S’il faut tenir compte des préoccupations compréhensibles du maire pour sa ville, il ne dispose d’aucune capacité d’influence, d’aucun capital de légitimité politique ou citoyenne pour jouer un rôle quelconque dans ces discussions : il n’en est que spectateur, en direct certes, mais sans plus ; si ses deux représentants y participent, il semble bien que le rôle clé revienne au maire du Bouscat, fort de ses antennes parmi des ffi. L’on ne saurait donc se servir de ces événements pour engager un quelconque procès en réhabilitation qui pourrait absoudre Marquet au dernier moment, au nom de sa « bonne volonté »
. Lui-même, d’ailleurs, ne cherche pas à se poser en ‘Résistant de la dernière heure’.

C. L’honneur de Marquet préservé ?

Le sort de Marquet en 1944-1948 n’intéressa pas grand-monde dans la mesure où ce n’était plus une grande figure nationale. Déat s’était enfui et avait mystérieusement disparu dans la clandestinité ; Doriot avait été tué par un hasard de la guerre ; Barthélémy, le maire de Boulogne, avait été assassiné par des Résistants ; Spinasse avait été acquitté ; Lagardelle avait été condamné aux travaux forcés à perpétuité. Face à une telle ’’palette’’, un sort banal attendait Marquet : un procès, une condamnation à la perte des droits civiques, etc. Le plus important était sa déchéance civique et donc politique, qui brisait presque un demi-siècle de carrière socialiste, puis personnelle. 

Or une sorte de procès en réhabilitation avait peu à peu pris forme en Gironde ; nous pensons que, derrière cette réévaluation de l’action de Marquet, c’était quelque peu l’ensemble de la communauté politique, économique ou culturelle qui tentait de se justifier et ainsi, de se faire peu ou prou ’’pardonner’’. Le petit livre du plumitif Cadars nous semble révélateur de ce mini-courant de pensée, qui resta minoritaire, voire ignoré, car nombre de participants à la vie de Vichy préféraient un silence plus efficace à ces vaines tentatives de réhabilitation. L’utilité de ce texte pour un historien est évidente : en plaçant Marquet au cœur d’attaques venues de tous les camps – y compris Vichy et les nazis ! –, ce Cadars méconnu
 laisse accroire que Marquet aurait été ‘au-dessus des partis’ ou des camps, qu’il était un personnage ‘neutre’, seulement soucieux de l’intérêt général, de l’intérêt de sa ville... En soi, ce texte est une « forfaiture » intellectuelle, politique et historique ; mais il est révélateur du processus qui consiste à fournir une légitimité rétrospective à des choix qui, en fait, nous l’avons prouvé, étaient bien volontaires et sans contradiction – en faveur du pétainisme et même en faveur d’une Collaboration ’’civilisée’’, puisque hostile aux dérives fascistes à la Doriot ou à la Déat, mais bien réelle.

« À la vérité, il faut le reconnaître, Adrien Marquet, à la fin de l’Occupation, n’était plus l’homme de la situation. Il s’était usé dans la tâche harassante qui avait été la sienne, durant quatre ans, pris inexorablement entre les exigences de plus en plus pressantes d’un Occupant qui l’avait profondément déçu et la sourde animosité d’une opinion publique qui comprenait de moins en moins le rôle qu’il s’était assigné. Le préfet de Vichy l’avait taxé de forfaiture et avait demandé sa déchéance. Les autorités d’Occupation le considéraient de plus en plus avec soupçon et la Résistance qui se levait le tenait à l’égal d’un traître. Qu’avait-il fait pendant ces quatre ans d’Occupation ? sinon louvoyer entre ces adversaires, faisant, suivant encore l’expression de Chalès [son avocat], ‘ce que nous appelons en Gironde, sans que le terme mérite un sens péjoratif, de l’opportunisme’. N’était-ce pas, après tout, la tradition de son illustre prédécesseur, Michel Montaigne qui, toute sa vie, fut guelfe aux gibelins et gibelin aux guelfes ? [...] Une grande amertume submergeait Marquet en ce tragique mois d’août. Il était trop intelligent pour ne pas découvrir l’abîme ouvert sous ses pas, il mesurait pleinement sa disgrâce, l’impuissance où le contraignait la dure nécessité. »

Marquet lui-même, pendant toute l’instruction et pendant le procès, ne cesse d’en appeler à son « honneur » : « Je suis un honnête homme. Je suis un bon Français. Avez-vous le sentiment que je suis un Français sans honneur ? » « J’ai l’impression que vous avez bien compris l’effort que j’avais fait pour sauvegarder les biens français, Bordeaux, la population et les Français pendant quatre ans, dans des conditions difficiles, étant obligé de prendre le parti, le terrible parti que les circonstances m’ont imposé. »
 « Je ne suis pas un traître [...]. Comme maire, je n’ai eu en fait de contacts avec les Allemands que ceux qu’on est obligé d’avoir avec l’incendie pour en limiter les ravages. »

D. Marquet condamné à l’indignité nationale

Quoi qu’il en soit, les ffi arrêtent Marquet le mardi 29 août 1944 en fin de matinée et le consignent à l’hôtel Royal Gascogne ; il est transféré très vite à l’hôtel Majestic, puis il est incarcéré au fort du Hâ à partir du 5 septembre, où le rejoignent l’abbé Bergey, l’un des leaders de la droite dure chrétienne-sociale dans les années 1930, ainsi que le négociant Eschenauer. Plus de trois années de détention attendent Marquet, entre la fin d’août 1944 et la fin de janvier 1948, en une sorte de sanction de fait au sein du mouvement d’épuration qui touche les personnes suspectées de s’être insérées dans la Collaboration. L’instruction se prolonge du 6 février 1945 au 19 mai 1947, avec des entretiens avec des hommes considérés comme ayant côtoyé ou connu Marquet pendant la période allant de mai 1940 à la Libération. Mais elle a été précédée par un recueil immédiat de témoignages dès 1944, par des commissaires de police mandatés pour collecter ’’à chaud’’ le récit des événements auprès d’hommes clés, et donc de Marquet en priorité, les 27 et 30 novembre et le 2 décembre 1944.

Poursuivi pour trahison par une décision de justice du 20 octobre 1944, mis en accusation par l’arrêt du 4 juillet 1947, Marquet est envoyé devant la Haute Cour de Justice, recréée le 18 novembre 1944 ; il appartient aux 40 000 suspects emprisonnés en 1945, aux 13 000 suspects encore en prison en décembre 1948, aux 108 personnalités que la Haute Cour devait juger, aux 100 qu’elle a effectivement jugées  –  huit étant décédées entre-temps  –  entre mars 1945 et le 1er juillet 1949. Animée par trois magistrats, dont le président, Paul Mongibeaux, président de la Cour de Cassation, et réunissant 24 jurés (issus de l’Assemblée nationale constituante, au moment du procès de Marquet), elle suspend 42 poursuites, prononce trois acquittements et seize condamnations par contumace ; Marquet fait partie des 55 accusés présents qui ont été condamnés. Quand son procès se déroule devant la Haute Cour de Justice de Paris, en décembre 1947 et janvier 1948 (avec une interruption pour conduire un supplément d’enquête sur ses relations avec les Allemands à Paris), Marquet suit la stratégie du « moindre mal », du « bouclier », prônée par ses avocats Louis Chalès, membre de l’une des grandes familles girondines de la loi et des affaires
, et Robert Ducos-Ader qui, à la Libération, s’est consacré à la défense de nombreux Collaborateurs locaux, après avoir livré des chroniques littéraires au journal de Marquet au milieu des années 1940. 

Marquet bénéficie de l’une des peines les plus légères pour une personnalité de cette stature : il est alors condamné à dix ans d’indignité nationale, le 29 janvier à 1 heure 20 du matin : après quarante mois de prison, Marquet peut être libéré peu après le procès. Mais, en 1948-1949, l’apaisement prévaut, la majorité politique évolue vers plus de modération
. Sur les 55 accusés présents et condamnés, 22 se sont vus prononcer une peine de travaux forcés ou de prison, 18 une peine de mort (un seul étant exécuté), et 15 ont été déchus de leur nationalité. L’essentiel est que, pour des comportements indignes politiquement et moralement, la sanction touche au cœur de la réalité, l’indignité civique. « Adrien Marquet, maire de Bordeaux, aurait dû le demeurer [...]. Au lieu de cela, il s’est lancé dans la haute politique, il n’a pas su s’en dégager dans des circonstances tragiques. Il s’est trompé, il a échoué, et finalement tout au moins sur le plan de la politique générale, il a mal servi le pays. »
 Il rejoint cette « poignée de misérables »
 qui se sont déconsidérés pendant le régime d’exception pétainiste.

Marquet, est frappé d’inéligibilité pour trois motifs juridiques
 : l’arrêt de la Haute Cour du 28 janvier 1948 le prive de ses droits civiques car il est « condamné à la dégradation nationale » ; mais l’article 18 de l’ordonnance du 21 avril 1944 (reprise par le texte du 6 avril 1945) avait privé de ces droits les personnalités ayant commis des « actes existant indépendamment de toute condamnation », c’est-à-dire celles impliquées dans le régime de Vichy (« avoir été membre du gouvernement de fait ») ou dans les actes constitutionnels (« avoir voté les délégations de pouvoirs »). Il faut attendre la loi du 5 janvier 1951 pour que ces clauses exceptionnelles soient annulées, dans le cadre de la mise en oeuvre d’une politique d’amnistie par la nouvelle majorité (de centre-droit) élue en 1951. Mais ce sont seulement la loi du 6 août 1953 puis un décret de grâce du 8 octobre 1953 (pour une partie de la peine) qui effacent l’incapacité pour « dégradation nationale » et rétablissent Marquet dans ses droits civiques.

6. Un après-Marquet ?

L’après-guerre aurait dû conduire Marquet à reconstruire son image, à se confronter à l’Histoire pour en tirer des leçons, voire une morale. Après tout, un homme comme Maurice Duverger aura su rejeter les erreurs de jeunesse (ppf, écrits compromettants de 1941-1942) et rallier clairement le camp de la démocratie, et de multiples conservateurs pourtant condamnés à la Libération ont eux aussi respecté le contrat républicain, comme Pinay. Mais l’on peut affirmer que Marquet aura gâché la dernière décennie de sa vie en rejetant tout projet d’analyse de sa propre histoire.

A. Marquet après Marquet : l’illusion d’un retour (1953-1954)

Ainsi, Robert Manciet
, qui avait été cadre administratif à la Ville depuis 1937 et était devenu le directeur de cabinet de Chaban, a retracé comment le goût de Marquet pour le jeu du pouvoir l’a incité jusqu’à sa mort à des manœuvres politiciennes. Quand une seconde loi d’amnistie votée le 6 août 1953 le libère de sa peine de dix années d’indignité nationale, Marquet tente un ultime retour sur la scène politique ; mais le retard dans la publication du décret d’application le prive encore de ses droits civiques et l’empêche d’être par lui-même candidat aux élections municipales de 1953 : la liste « Adrien Marquet » alors constituée derrière Paul Estèbe, qui regroupe des modérés et des ’’indépendants’’ est donc son émanation. Sans que l’on sache pourquoi il se risque à un nouvel engagement politique, l’on peut prétendre qu’il entend briser la carrière municipale d’un Chaban qu’il considère peut-être comme une sorte d’usurpateur ; ou, de façon plus modeste, qu’il souhaite simplement se faire absoudre a posteriori par les électeurs. En cela, il se place délibérément à la droite de l’échiquier politique, ce qui est d’ailleurs habile car, sur Bordeaux, une forte minorité de droite a toujours constitué une solide opposition aux majorités ’’républicaines’’ des centres ou des gauches – y compris plus tard à travers un antigaullisme de droite. Marquet parachève ainsi son glissement droitier, en un complet reniement de son passé d’avant-guerre, mais en cohérence avec ses choix des années 1935-1944. 

Or qui est ce Paul Estèbe avec lequel Marquet s’allie de façon tonitruante en 1953-1955 ? Apparemment, c’est un ’’modéré’’ qui se situe dans le sillage de ce courant de centre-droit peu à peu fédéré en ce milieu des années 1950 autour du Centre national des indépendants (& paysans), le Cnip, en tirant parti de la popularité de Pinay. Marquet tenterait donc de contourner Chaban par la droite, dans le cadre de l’affrontement récurrent entre « droite classique » et « droite bonapartiste », si l’on respecte les distinctions précisées jadis par René Rémond dans son Histoire des droites en France. Toutefois, cette respectabilité dissimule un passé moins séduisant. En effet, sous Vichy, Estèbe a appartenu à la frange des modérés et libéraux ralliés à Pétain, comme Flandin, Bardoux, Pinay, Mireaux, etc. Ce diplômé de Sciences Po Paris et docteur en droit avait travaillé comme professeur à Saigon en 1930-1935 avant de devenir chargé de mission pour les affaires indochinoises au Conseil national économique entre 1935 et 1939. Tenté par la politique sur des bases sociales-autoritaires, mais sans être véritablement un Néo, il se retrouve directeur adjoint du cabinet civil de Pétain en 1941-1943, donc auprès de Moulin de Labarthète. Son vichysme national le conduit sur des positions distinctes du collaborationnisme à tout crin qui triomphe en 1944, et il finit par devenir suspect aux Allemands, qui l’arrêtent et l’enferment au camp de Plannsee-Dachau en 1943-1945. De retour en France, Estèbe reste néanmoins fidèle à ses valeurs de conservatisme extrême et au pétainisme
 ; il crée en Gironde et en 1947 le (minuscule) Front des forces françaises et, ainsi, il rejoint ce vaste courant informel qui plaide pour le pardon, la réconciliation nationale, la libération de Pétain et une vaste amnistie. Aussi devient-il membre de l’équipe d’un hebdomadaire, Paroles françaises, qui paraît entre mars 1946 et octobre 1951 pour promouvoir de telles idées ; ce journal est animé par André Mutter, un Résistant de droite, qui dirige un petit parti, le Parti républicain de la liberté (Prl) dont Estèbe devient vice-président de la fédération girondine. Il succède à Mutter en 1948 comme directeur politique de Paroles françaises, qui devient France réelle en novembre 1951. Ce courant et cette presse ont milité pour des listes de droite aux élections législatives de 1951, sur des positions où ils ont retrouvé des vichystes et droitiers convaincus : en effet, l’un des avocats de Pétain, Jacques Isorni, divers modérés (dont Estèbe, au nom du Prl) et conservateurs durs (Tixier-Vignancour) ont lancé le Centre de liaison pour l’unité française pour défendre l’œuvre et la personne de Pétain et obtenir l’amnistie générale pour les vichystes. C’est une tentative « d’unification des divers groupuscules d’extrême droite, pour la plupart atomisés et clandestins au lendemain de la guerre »
. Finalement, ce courant débouche sur la constitution de listes Unir (Union des nationaux indépendants et républicains) aux élections de 1951, qui obtiennent cinq sièges dans le pays, dont un en Gironde, grâce à Estèbe, qui draine 26 201 voix et 11,3 % de suffrages autour de la nostalgie de Vichy – puis il est battu aux élections de 1956. Cet engagement aux côtés de la droite de la droite est couronné par l’accès au comité directeur de l’Association nationale pour la mémoire du maréchal Pétain, créée en novembre 1951. Il est clair, par conséquent, que Marquet ne s’est pas allié, en 1953-1954, à un ’’pur modéré’’ : c’est en fait un pétainiste en cours de ’’blanchiment’’. Nombre de dirigeants de cette droite dure rejoignent en effet le Centre national des indépendants qui se constitue en 1953 et rassemble peu à peu nombre de gens de droite qui n’avaient pas réussi à trouver leur place dans un véritable mouvement politique depuis la Libération. Jusqu’au bout, par conséquent, Marquet refuse toute rupture avec sa dérive des années 1939-1944, toute remise en cause de ses choix ; il préfère s’allier à un ’’post-vichyste’’ et s’insérer dans la droite républicaine qui se reconstitue au début des années 1950 aux côtés de ses tenants les plus droitiers, les nostalgiques de Pétain. Paradoxalement, il s’intègre ainsi dans un courant de droite
 qui, en Gironde, avait toujours été relativement fort, et qui, au milieu des années 1920-1930, s’était exprimé plutôt contre la municipalité de Marquet et contre toutes les gauches…

Les marquettistes mènent une campagne électorale agressive, violente, revancharde – et même « ignoble », prétendent des témoins ; mais Chaban a le courage de venir leur porter contradiction lors d’une réunion publique tenue à l’Alhambra. L’attachement d’une bonne partie des Bordelais à leur « bon maire » et leur rejet d’une partie de l’héritage de la Libération expliquent sans doute que la liste Estèbe-Marquet séduise 29 % des votants – soit autant que les deux listes de gauche réunies – et gagne dix sièges de conseillers, soit autant que la gauche (cinq à la Sfio de Jean-Raymond Guyon, cinq aux communistes) : avec dix-sept mandats et 42 % des voix, Chaban ne dispose pas de majorité, et il n’est élu maire qu’au troisième tour, à la majorité relative de ses dix-sept conseillers. L’on doit aussi admettre a posteriori la densité et l’intensité des réseaux qu’avait constitués Marquet autour de sa personne pendant les années 1930 ; l’on doit reconnaître par conséquent qu’il a rayonné par une forme de ’’charisme’’, par ses talents oratoires rapportés par nombre de témoins et par un art du clientélisme qu’il a maîtrisé avec dextérité, bien qu’on ne puisse le mesurer que difficilement. Il avait préservé ces réseaux ensuite et ce capital immatériel représente un atout politique déterminant, prêt à fructifier ; ou une sorte de ’’réseau dormant’’ prêt à se réveiller pour peu que l’occasion (électorale) s’en présente. Un témoin assure même que Chaban Delmas aurait indiqué que si Marquet avait pu se présenter en personne comme tête de liste, sa liste aurait conquis la majorité du conseil municipal...

En 1954, pendant plusieurs séances, l’affrontement entre les marquettistes
 et les chabanistes est rude ; mais, habilement, Chaban réussit à faire passer son budget car il recourt à un subterfuge en faisant voter chaque article et chapitre l’un après l’autre grâce à une majorité technique de conseillers pressés d’arriver à un vote d’ensemble ; mais, comme le permet un décret de 1934, il évite de faire voter sur l’ensemble du budget, ce qui déclenche l’ire de ses oppositions. L’essentiel est que, le 5 janvier 1954, la Ville dispose de son budget. Finalement, Chaban parvient à changer la donne : face à la menace de crise institutionnelle – un blocage de la vie municipale – et surtout devant le risque d’une victoire de la droite en cas de démission collective des oppositions, comme l’exigent les marquettistes, les socialistes décident en juillet 1954 de soutenir Chaban sur tous les textes « ayant par leur incidence un caractère social » ; cette alliance de circonstance, face aux marquettistes, marque l’échec des menées de Marquet. Celui-ci ne souhaite pas pour autant abandonner le combat politique et peut-être vise-t-il un retour sur la scène parlementaire ou municipale : il tient ainsi une réunion publique à l’Athénée, le 2 avril 1955 où il est chahuté bruyamment par des partisans de Chaban ; sa carrière cesse ce jour-là car il tombe victime d’une syncope et décède d’une crise cardiaque le 5 avril 1955, à seulement 71 ans. 

Loin d’avoir essayé de se justifier quelque peu devant l’Histoire en rédigeant des mémoires, des plaidoyers pro domo, il aura préféré s’entêter à pourrir la vie politique bordelaise pendant presque deux années et à s’enfoncer plus encore dans le marécage des joutes politiciennes mesquines, à servir de caution aux droites locales et aux conservateurs bordelais farouchement réticents devant toute modernité tant politique que sociale, et dont le redressement exprimait la reconstitution de ce bloc droitier girondin qui aspirait depuis la Libération à une « recomposition des droites »
. Cette fin de carrière conclut les compromissions des années 1940-1944, sans marquer un retour à la dignité du maire-citoyen des années 1924-1940.

B. Vers un Marquet réhabilité ou consensuel ?

Après la mort de Marquet, une première tendance vise à en réhabiliter l’image, à mettre en valeur ’’le bon maire’’ et donc à gommer de son histoire les thèmes fâcheux. 

a. Les obsèques d’Adrien Marquet : un événement insolite

Les funérailles de Marquet présentent un aspect bizarre parce que s’y pressent les marquettistes engagés dans la lutte politicienne, des vichystes désormais reconnus comme compromis dans la Collaboration et des notabilités de tous horizons politiques, en une sorte d’unanimisme post mortem qui peut paraître choquant, quelques décennies plus tard, au su des informations disponibles. Mais la composition même du cortège reflète cette aspiration à un consensus permettant de dissimuler sous le mythe du ’’bon Marquet’’ ou du ’’bon maire’’ les aspects négatifs de sa vie politique. Les marquettistes patentés sont bien sûr présents, avec Paul Estèbe, député, ; les marquettites du temps passé se pressent eux aussi : Calmel, Cayrel, etc. D’anciens socialistes eux aussi compromis dans le vichysme s’y retrouvent, tel Paul Faure. Des membres de la bourgeoisie des affaires girondine rendent hommage à l’homme de la réconciliation sociale (Descas, Lawton, Eschenauer, Cruse). Des animateurs de la vie du mutualisme et de la bienfaisance complètent cette harmonie rétrospective (avec plusieurs responsables de mutuelles girondines). L’on relèvera qu’un dénommé « Paul, représentant M. René Bousquet, ancien secrétaire général de la police, directeur de la Banque de l’Indochine » est cité ; mais aussi qu’est présent Louis Boucoiran, qui a connu une belel carrière dans la Préfectorale entre 1907 et 1944, jusqu’à des postes de préfet ; en Gironde, il aura été secrétaire général de la préfecture en 1931-1937 et surtout préfet départemental en 1941-1944. Paradoxalement, parmi les hommes politiques du moment, la droite (Ybarnegaray, Ramarony) y côtoie la gauche, dont Jean Odin, l’un des Quatre-Vingt antipétainistes, avec Fernand Audeguil, le député Sfio, ou le socialiste Costedoat, oublieux du fait que Marquet avait initié jadis les poursuites contre Blum... Chaban Delmas est absent mais la Mairie est représentée par quelques élus, dont Roger Touton, Henri Lemaire (deux patrons d’entreprise), André Lagière, lui aussi adjoint au maire, et le secrétaire général de la Ville, Chabrier ; mais d’autres conseillers municipaux sont eux aussi présents, accompagnés par des maires de la banlieue ou des campagnes proches, ou d’anciens maires. L’architecte D’Welles et l’ancien directeur de cabinet de Marquet, Coustau, évoquent l’ancienne équipe dirigeante.

b. Vers une réhabilitation ?

Après les obsèques, une Association des amis d’Adrien Marquet est établie le 30 septembre 1955, annoncée par Sud Ouest les 1er février et 31 octobre 1955. L’un de ses objectifs serait « l’ouverture d’une souscription parmi la population bordelaise en vue d’ériger à la mémoire de Marquet un monument digne de son oeuvre municipale. M. Jacques d’Welles, architecte en chef honoraire de la Ville, a été chargé d’en établir la maquette. » Des membres de la ‘’’gauche vichyste’’ s’y retrouvent (Paul Faure, René Belin), tout comme d’anciens cadres vichystes (René Bousquet, Louis Boucoiran), des notables républicains un temps compromis dans le pétainisme (Flandin) ou actifs à la fin de la iiie République (Bonnet, Marchandeau), des proches du régime pétainiste (René de Chambrun), des proches du Marquet militant (Maurice Duverger, Gabriel Lafaye) ou maire (D’Welles, Bach, secrétaire général de l’association), tandis qu’Estèbe préside le comité directeur. L’on y relèvera aussi des membres d’une droite extrême (Pierre Taittinger, Jean-Louis Tixier-Vignancour)
.

Enfin, le processus d’hagiographie et de consensualisme se concrétisent dans diverses évocations de la mémoire de Marquet : « L’unanimité de la population bordelaise devait garder un souvenir reconnaissant au grand et intègre administrateur qu’il fut [...]. Il rallia autour de sa personne de nombreuses personnalités bordelaises sensibles à l’attrait de son prestige et de son autorité que l’épreuve n’avait pas entamée. » Ses obsèques ont donc constitué « une imposante manifestation [...] témoignant ainsi la reconnaissance que la population bordelaise gardait à celui qui lui consacra le meilleur de lui-même pendant trente ans »

C. Bordeaux sans Marquet : Marquet tabou ?

Cependant, la tendance qui a prévalu a été plutôt l’oubli, la disparition de l’Histoire : l’ultime échec et la mort de Marquet ouvrent la voie à un phénomène bizarre car il disparaît quasiment de l’histoire de Bordeaux et même apparemment de la mémoire des Bordelais, en un bel exemple de refoulement psychologique collectif ; à l’échelle de cette histoire, le ’’cas Marquet’’ rejoindrait donc « les tabous de l’Histoire »
. On comprend qu’il est gênant, pour les autochtones, d’admettre que leur ’’grand maire’’ a échoué sur les rives des marécages de la Collaboration. Comme à l’échelle nationale, quand la mémoire de Vichy connaît des lacunes étranges, ce que l’historien Henry Rousso appelle « le syndrome de Vichy »
, ils rechignent à ce que les ouvrages d’histoire ou de politique contemporaine insistent sur un Marquet vichyste, voire collaborationniste : c’est « un passé qui ne passe pas »
. Il est piquant de relever que le rôle du « Huron » des Philosophes du xviiie siècle fut joué à la fin des années 1980 par un journaliste américain venu jauger l’opinion française à l’époque du procès Papon : « Marquet a été systématiquement oublié. Pas une seule rue, place ou bâtiment ne porte le nom d’un homme qui a dominé la vie politique de sa ville pendant presque un quart de siècle [...]. Bien sûr, Bordeaux n’avait pas le choix. Le besoin de la cité d’éliminer Marquet de la mémoire collective n’était pas moins impératif que, par exemple, l’élimination par Staline de certains commissaires du peuple des photographies officielles. Et la même explication vaut pour comprendre l’absence de tout récit largement accepté qui retracerait le comportement de l’aristocratie du vin pendant la guerre. Dès la guerre passée, ces hommes ont commencé à construire un récit artificiel, qui remettait gentiment le destin des fortunes de Bordeaux entre les mains d’un jeune général de la Résistance sans connexions locales mais animé d’une forte ambition [...]. Et Bordeaux, la cité sans sa propre Résistance, de donner plus de noms de Résistants à ses rues qu’aucune autre ville française de sa taille [...]. Et pourtant, il serait difficile de trouver une autre grande ville française où les élites, politiques et économiques, furent aussi fermement compromises avec l’Occupant. »
 

Sans suivre ce journaliste dans toutes ses analyses, parfois anecdotiques, notons qu’il a saisi d’un coup la fonction d’absolution, voire d’exorcisme, jouée involontairement par Chaban dans les années 1950-1980 : de même que, pour les gaullistes, Vichy n’avait pas existé faute de légitimité républicaine, Marquet ne pouvait avoir d’existence en propre tant ses dernières années avaient occulté ses initiatives antérieures – aussi réservé soyons-nous sur son bilan économique, urbanistique et social. « Marquet aurait constitué un boulet difficile à porter, si Bordeaux avait choisi d’en assumer la personnalité. Pendant le procès Papon, certains historiens locaux ont dénoncé l’injustice consistant à proclamer Bordeaux collaborationniste seulement parce son maire était Collaborateur ; Bordeaux n’avait pas été politisée, dit l’un d’eux ; Bordeaux ignorait jusqu’à quel point son maire était engagé dans la Collaboration, dit un autre. »
 Et le journaliste américain de ressentir quelque « malaise devant l’histoire publique de Bordeaux » : « L’histoire commune était embarrassante et fut ainsi oubliée. »

Le paradoxe est que Bordeaux a été dirigée pendant un demi-siècle par l’une des figures de la Résistance et du gaullisme : et l’on se serait attendu à ce que, précisément à cause de son capital de citoyenneté combattante, il eût été attaché à faire la lumière sur ces années sombres, à bien se positionner en différence face à son prédécesseur, puisque la ville n’a pas connu un retour de la droite traditionnelle, comme cela été le cas pendant le quinquennat parlementaire des années 1951-1956. Or une situation inverse prévaut : sans bien entendu valoriser Marquet et son action, ni les absoudre de leurs erreurs politiques et civiques, les chabanistes ont fait le silence sur eux. « Par la suite [...], Jacques Chaban-Delmas assit progressivement son autorité et la conquête de la Mairie sur un consensus essentiellement fondé sur l’occultation des mauvais souvenirs et des responsabilités de chacun. Le ‘duc d’Aquitaine’ y gagna une remarquable longévité politique. »
 Au nom d’une réconciliation consensuelle, l’œcuménique Chaban
 a gouverné avec l’appoint ponctuel des socialistes et a élargi sa base politique vers les modérés, ce qui supposait d’éviter ’’les sujets qui fâchent’’ et donc d’occulter les compromissions des années vichystes. Certains historiens ou observateurs ont même relevé que l’influence des anciens Collaborateurs aurait pu être relativement plus importante à Bordeaux dès lors que l’épuration y avait été plutôt légère en 1944-1945, grâce à la modération de certains comités d’épuration, par exemple dans l’Université – sous l’égide d’un Jacques Ellul irréprochable lui-même, mais peut-être trop indulgent vis-à-vis de certains de ses collègues pourtant compromis par leurs écrits –, l’administration locale ou la police
, mais aussi dans le monde des entreprises, pourtant bénéficiaires de larges commandes allemandes, que ce soit dans le vin ou dans le btp. « Bordeaux décida prudemment de considérer l’ancien maire – en adoptant inconsciemment la formule gaulliste à propos de Vichy – nul et non avenu. »

Doit-on considérer que le journalisme girondin a lui aussi – jusqu’aux articles courageux de Patrick Venries dans Sud Ouest à l’occasion du procès Papon – fait preuve d’une certaine propension à l’oubli ? Il est vrai que, à la Libération, la mise en place du quotidien destiné à devenir le grand journal régional s’est effectuée au milieu de tensions contenues mais réelles : voir confier les presses de La Petite Gironde, dont les prises de position avaient manqué de lucidité sous l’Occupation, à une équipe dont plusieurs membres avaient précisément oeuvré pendant de longs trimestres dans le journal réprouvé a constitué un choc pour des responsables de la Résistance. 

Ceux-ci ont jugé que ces « Résistants du lendemain » - comme on disait à propos des « Républicains du lendemain » ralliés à la République au lendemain de la Révolution de 1848, face aux républicains de longue date, les « Républicains de la veille » – disposaient d’appuis surprenants, comme l’indiquent des motions votées par les organisations de la presse
 en 1945. Pour éviter une mise sous séquestre dans le cadre de l’ordonnance du 24 août 1944, Richard Chapon, propriétaire de La Petite Gironde et donc de son imprimerie, a confié avec habileté la direction de Sud Ouest à Jacques Lemoîne, qui avait quitté la rédaction en chef du défunt journal dans le courant de l’année 1943 pour rejoindre sa résidence périgourdine et s’y était fait oublier ; cela lui permet de revenir à Bordeaux sans être compromis par ses prises de position antérieures, en quasi-« homme neuf »
. Le directeur du cabinet du commissaire de la République, Gaston Cusin, n’était autre que Maurice Papon, le secrétaire général de la préfecture vichyste, et cela aurait pu expliquer que la clarté n’ait pas été la priorité du cabinet, qui aurait prôné l’émergence d’un quotidien plutôt « modéré » avec l’appui du ministre de l’Information Pierre-Henri Teitgen (futur mrp), qui obtient d’ailleurs l’appui de Sud Ouest pour l’élection en Gironde de son père Henri Teitgen à la députation. 

Le fait que Sud Ouest ne représente pas vraiment « l’esprit de la Résistance » et le fait que les journaux issus des mouvements de Résistance, tel France libre du Sud-Ouest, proche du Mouvement national des prisonniers de guerre & déportés
, aient dû s’intégrer dans leur concurrent au fil des mois
 ne préjugent en rien d’une attitude de complaisance vis-à-vis du passé récent des « années noires ». Seule une étude scientifique du contenu de Sud Ouest – avec ses prises de position ou les lacunes éventuelles de son information – pourrait alimenter le débat ; or aucune histoire de Sud Ouest n’a été tentée jusqu’à ce jour, contrairement à l’initiative prise par la famille possédant La Dépêche de Toulouse qui a fait rédiger au début du xxie siècle une grosse histoire de La Dépêche du Midi. Rien non plus ne peut laisser croire que la direction du quotidien bordelais s’est insérée dans les réseaux néo-marquettistes du tournant des années 1950 ; l’on peut penser au contraire que Sud Ouest s’est efforcé vaille que vaille de fournir les informations nécessaires sans pencher vers un parti plus que vers un autre, d’autant plus que le chabanisme, le socialisme et le conservatisme constituaient quasiment des forces équilibrées dans l’agglomération.

Une contribution plus efficace au passage de Marquet dans l’oubli (ou le tabou) a dû être la confusion du courant ’’modéré-conservateur’’ et de la droite gaullo-chabaniste, qui bénéficiait peu ou prou de la faiblesse du Mrp et du radicalisme dans l’agglomération bordelaise. Cette sorte de « rassemblement » réussi par Chaban-Delmas autour de sa mouvance, bien plus large que le seul gaullisme, explique qu’aucun homme ou courant politique, qu’aucune polémique, n’ait cherché à raviver la mémoire d’une période trouble. Et la vive expression à Bordeaux d’un courant de droite extrême (autour de Jean-Louis Tixier-Vignancour) lors de l’élection présidentielle de décembre 1965 s’est effectuée autour d’une posture d’opposition nationale à de Gaulle, propre à attirer les strates conservatrices tapies en Gironde, sans que des enjeux locaux aient été soulevés, qui auraient pu contribuer à exhumer des éléments concernant l’histoire de Vichy. L’alliance officieuse entre les socialistes et les chabanistes, qui prévaut pour la gestion pragmatique de l’agglomération, a constitué elle aussi un facteur d’apaisement puisqu’il semblait que l’ensemble des forces politiques impliquées dans le « gouvernement » girondin étaient issues du renouveau de la Libération – le socialiste Fernand Audeguil ayant remplacé Marquet pendant quelques trimestres à la tête de la mairie de Bordeaux
, jusqu’à l’élection de Chaban-Delmas en 1947.

Enfin, l’Université elle-même n’a pas marqué avec vigueur l’historiographie de la période vichyste. Signalons même que Maurice Duverger, pourtant engagé de façon aléatoire dans des positions d’exclusion avant et pendant la guerre, est devenu le premier directeur du jeune Institut d’études politiques de Bordeaux en 1948, avant de monter effectuer une brillante carrière académique à Paris. Il a fallu attendre l’œuvre pionnière de Pierre Brana sur les Néos pour que la dérive du militant Marquet soit soulignée ; mais les années 1930 ont attiré l’essentiel de l’attention des historiens. Au fond, jusqu’au procès Papon et avant les controverses qui l’ont accompagné, le ’’tabou Marquet’’ a perduré. Mais nul grand courant de recherches n’a véritablement été assumé par l’université girondine sur le Marquet des années de Vichy, et ce sont plus en fait les analyses historiques des faits militaires, de la Résistance, de la vie quotidienne qui ont bénéficié des recherches enrichissantes de jeunes historiens, dont certains d’ailleurs sont plutôt actifs en dehors du monde universitaire. Seuls trois chercheurs issus de celui-ci se sont livrés à une plongée dans les archives à propos de Marquet ; mais Pierre Brana a été absorbé par ses mandats politiques pendant les années 1980-1990 ; Jean Cavignac est décédé prématurément ; et un spécialiste de science politique qui avait travaillé en étroite liaison avec lui et commencé à dessiner une lecture critique de l’Occupation à Bordeaux a fait preuve d’un retournement d’opinion surprenant et a même entrepris, lors du procès Papon, d’en appeler à une certaine compréhension vis-à-vis des circonstances de l’époque – ce qui conduisait de facto à la réhabilitation du fameux « bouclier vichyste ». 

Notre analyse reste délibérément structurée autour d’hypothèses : nous proposons des pistes de réflexion ; mais il faudrait des enquêtes approfondies – dépouillement et analyse de la presse ; reconstitution sociologique et idéologique des milieux de la ’’droite modérée’’, donc en fait très à droite des gaullistes chabanistes – pour qu’on puisse déterminer les contours de ce ’’tabou Marquet’’. Ajoutons – pour parler franc – qu’un relatif manque de transparence domine depuis les années 1980 puisque les archives concernant Marquet lui-même ont glissé du cercle familial à des gardiens individuels sans que les archives publiques, par exemple les Archives municipales et départementales ou l’association La Mémoire de Bordeaux – qui elle-même ne démarre véritablement sa période d’étude qu’en 1945 – n’aient pu en bénéficier pour les ouvrir à une lecture scientifique et critique.

Conclusion

Parti sur des bases sereines, parce que nous ignorions quasiment tout de la vie de Bordeaux pendant la guerre – hormis les grands événements de l’Occupation, de la Résistance ou de la Libération –, nous avons peu ou prou abouti à suivre la même démarche que Paxton vis-à-vis de l’ensemble du régime de Vichy : notre modération initiale s’est décomposée devant des éléments qui convergeaient vers une même conclusion, difficile mais évidente. Peu à peu, il nous est apparu que les choix politiques, humains, administratifs, idéologiques ne permettent plus de croire dans le mythe d’un notable local modéré qui se serait fourvoyé quelques mois à Vichy puis se serait consacré à apaiser les effets funestes de l’Occupation sur ses concitoyens. Il a affiché des idées nettement collaborationnistes, et a même parrainé un journal dans ce sens, voire été tenté par le contrôle indirect (par le biais de son ami ou de proches) du Petit Parisien. Il a côtoyé à Bordeaux et à Paris nombre de dignitaires allemands et donc nazis, et cette sympathie relationnelle s’est accompagnée d’engagements en faveur de l’Ordre nouveau nazi, tant dans ses propos de repas que dans des déclarations publiques à Bordeaux. L’incertitude ne tient plus, et cette responsabilité est d’autant plus grande que, contrairement aux hauts fonctionnaires, il ne peut se targuer d’avoir ’’obéi aux ordres’’. En tant qu’homme politique, il disposait de son entier libre-arbitre et doit porter la responsabilité de ses propres choix. La peine d’indignité nationale sanctionne bien cette dérive. Mais notre déception fut encore plus grande quand nous rassemblâmes tous les éléments décrivant les compromissions politiciennes de Marquet pour tenter de se frayer quelque chemin vers le pouvoir entre 1940 et 1943 : à plusieurs reprises, il figure dans ces petits cercles informels qui bruissent de rumeurs, de fantasmes et d’illusions en s’essayant à concevoir une inflexion du régime vichyste, alors même qu’ils font l’abstraction que l’arbitre clé est l’Occupant nazi. Mais, nous l’avons vu, à plusieurs reprises, Marquet s’est prêté au jeu de donner des gages aux notabilités allemandes parisiennes : ce n’était même plus de la convivialité ou sociabilité notabiliaire comme à Bordeaux ; c’était bel et bien une compromission grave car antifrançaise.

Marquet était un homme seul ; il n’avait pas de véritables amis, mais que des proches : son maire adjoint entre 1925 et 1941, Marc Pinèdre, qui avait été son camarade d’études à l’École dentaire de Bordeaux en 1900, puis son camarade à la sfio et chez les Néos ; Serge Coustau, son secrétaire particulier en 1936-1939, puis le directeur intérimaire de son cabinet en 1939-1940 et enfin son directeur de cabinet entre septembre 1940 et août 1944 ; peut-être Georges Cayrel, son collègue chirurgien-dentiste, maire du Bouscat ; un temps, Gabriel Lafaye, vieux compagnon de route des luttes sociales en Gironde. Il s’était coupé de la majorité des socialistes, s’était toujours méfié des communistes. C’est donc un homme seul qui affronte des temps difficiles en 1940-1944 ; il paraît seul dans son appréciation de la portée des événements, seul dans la gestion de sa carrière, seul enfin dans le jugement du cours de l’Histoire quand la défaite, l’Occupation et l’évolution cahoteuse de la guerre multiplient les occasions de doute. Il ne dispose pas véritablement de la possibilité de dialogue chez des ’’confidents’’ ; ce n’est que dans les derniers semestres de la guerre que Marquet noue une relation d’intimité avec la veuve d’un ami
. Mais cette quasi-solitude pourrait expliquer ce que l’on pourrait évaluer comme l’égocentrisme de Marquet : l’on pourrait prétendre qu’il aurait été confiné dans son ambition, celle d’accéder à des postes ministériels régaliens, voire au pouvoir exécutif suprême. Même l’argent, le patrimoine, ne l’intéressaient pas : son avocat a beau jeu d’insister, dans sa plaidoirie
, sur l’absence de fortune chez un Marquet ayant pourtant parcouru vingt ans de pouvoir. L’on pourrait affirmer in fine que Marquet n’était qu’un ’’animal politique’’, tout entier investi dans son activité politicienne et municipale. Comme l’indique par confidence son ancien adjoint Pinèdre, « en définitive, je considère Marquet comme un homme ayant des qualités éminentes, qui ont été en partie stérilisées par son immense orgueil. Il voulait à tout prix être ministre et conserver son poste de maire de Bordeaux, qu’il occupait déjà depuis seize ans »
.

Le mot clé qui revient dans plusieurs témoignages est celui de « carte » à jouer : durant toutes ces années 1939-1944, Marquet tente de rebattre le jeu de l’Histoire, de se doter d’atouts, de dénicher la carte qu’il pourrait jouer pour gagner la partie, accéder ou revenir au pouvoir ministériel. Il joue la carte de Laval et ‘colle’ à son jeu quand les deux hommes militent ardemment pour l’armistice, le maintien des autorités en métropole, et il en est récompensé par deux fonctions successives de ministre, entre le 24 juin et le 16 septembre 1940. Puis il joue une carte originale, celle de l’homme politique pétainiste capable de contourner Laval par une alliance étonnante avec les décideurs allemands : il serait l’homme capable de négocier avec eux une Collaboration ’’gagnant-gagnant’’, comme on dit aujourd’hui dans le management, en renforçant l’insertion de la France dans l’Europe de « l’ordre nouveau » mais en obtenant des avantages humains (le retour des prisonniers) et matériels propres à combler l’attente de l’opinion publique et à asseoir les bases d’un vichysme populaire. Il donne alors beaucoup (trop) de gages à l’Occupant tout en cherchant à rester en contact avec Vichy. Une troisième carte surgit de façon éphémère, celle qui permettrait une fois de plus de contourner Laval et de redonner de la popularité au régime, mais en constituant une sorte de ’’pétainisme parlementarisé’’. 

L’on peut en conclure que Marquet se voulait habile, qu’il était apte à entretenir des réseaux sur Paris et sur Vichy, dans des cercles allemands et dans des circuits d’influence français ; qu’il investissait son énergie à se constituer un capital d’influence – y compris auprès des Allemands – qui pourrait s’avérer décisif quand l’occasion d’une vacance relative du pouvoir surgirait : il se voyait donc en homme providentiel, ou tout au moins en recours. Trois réserves contredisent ce profil : des hommes beaucoup plus habiles ou rusés que lui se sont apparemment dotés d’un meilleur « jeu » et d’atouts supérieurs, comme Flandin (pour l’aspect ’’pétainisme parlementarisé’’), Darlan (pour l’aspect ’’Collaboration volontariste’’) ou Laval (pour l’art de battre les cartes et de les abattre au moment clé, voire pour la ’’triche’’, en faisant intervenir la force occupante pour le soutenir). Marquet paraît ainsi quelque peu pathétique dans ses jeux dérisoires parce que l’on peut croire qu’il n’est pas suffisamment ’’fort’’ pour ’’jouer dans la cour des grands’’, d’autant plus que, et c’est la deuxième réserve essentielle, il oublie qu’il est honni par Pétain et que Laval fait tout pour le tenir à l’écart (sauf en été 1940 et au printemps 1942) ; le fait que Pétain, tout de même maître du jeu par sa capacité de nuisance, de blocage, ou par sa force d’inertie, rejette a priori toute promotion de Marquet constitue un handicap sérieux. Une troisième réserve doit être trouvée dans les contradictions du jeu entretenu par Marquet : son ’’image de marque’’ est quelque peu brouillée ; tantôt il se pose en adepte d’un pétainisme parlementarisé, mais toujours au sein du système collaborationniste et de l’Europe nazie ; tantôt il passe pour l’expression d’une Collaboration humanisée et négociée au mieux des intérêts français ; tantôt enfin il se mobilise son histoire d’homme de gauche et de maire proche du ’’peuple’’ girondin pour se placer en recours de gauche au système de pouvoir lavaliste, alors que des hommes comme Doriot et Déat occupent déjà le terrain sur ce thème. À force de jouer sur tous les tableaux, il brouille les cartes et perd ses atouts
.

La seconde réserve est géopolitique : Marquet entend jouer au politicien, jouer sa carte, mais l’époque n’est guère propice au ‘jeu’ : il semble perdre ses repères républicains, négliger que la France est soumise aux désiderata ultimes non d’un clan de nazis parisiens, mais du clan hitlérien à Berlin même, où il n’a aucun contact – alors que Laval a rencontré Göring et utilise Abetz comme truchement. Nous reprendrons donc en conclusion une partie du réquisitoire du procureur général Frette-Damicourt : « Si je voulais résumer mes impressions sur Marquet, je dirais que c’est un homme qui, au cours de toute sa carrière politique, m’apparaît surtout préoccupé des intérêts de la ville qui, depuis 25 ans, l’a placé à sa tête, qui est profondément attaché à cette grande cité, qu’il a administrée, défendue, embellie et qui, sur le plan administratif pur, peut nous apparaître comme ayant bien mérité de la confiance de ses concitoyens. Mais cet homme avait-il les qualités nécessaires pour évoluer heureusement en dehors du plan local et régional ? L’intérêt national, le discernait-il bien ? Était-il apte à connaître et débattre les grands problèmes de la politique générale ? Au lieu de cela, il s’est lancé dans la haute politique ; il n’a pas su s’en dégager dans des circonstances tragiques ; il s’est trompé ; il a échoué et, finalement, tout au moins sur le plan de la politique générale, il a mal servi le pays. »
 Marquet lui aussi a raté ses rendez-vous avec l’Histoire
. Le paradoxe est que, tout au long de son emprisonnement et de l’enquête, puis de son procès, et enfin pendant les années qui suivent sa libération, il n’exprime aucun regret, aucun regard dubitatif sur son propre passé, sur ses choix ; enferré dans ses positions, il appartient désormais au groupe de nostalgiques d’une histoire qu’il n’a pas réellement construite, puisque sa stratégie et ses tactiques ont été condamnées par l’évolution des événements et des régimes : « Bien peu de ces réprouvés sortiront après la guerre de pareille impasse ou renieront la phase la plus radicale et ultime de leurs engagements. »
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� Cf. Olivier Dard, Le rendez-vous manqué des relèves des années trente, Presses universitaires de France, 2002.


� Jérôme Cotillon, 2003, page 5. Cet auteur continue : « Ils évoluèrent vers un anonymat discret ou une clandestinité, parfois facilitée par des complicités, baignèrent le plus souvent dans les eaux troubles d’un néo-fascisme marginal, groupusculaire, violent, sinon terroriste. » Mais, grâce à sa mort prématurée et soudaine, Marquet aura échappé à ces ultimes dérives.
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